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1. Objectifs de l’évaluation 
 
Au regard de l’évolution de la gouvernance et de la gestion des FESI en France pour la programmation 2014-
2020, et après près de 4 ans de mise en œuvre, la Région Centre-Val de Loire, Autorité de gestion de trois 
programmes dans le cadre des Fonds Européens Structurels et d’Investissement (FESI), souhaite disposer 
d’éléments d’information sur ses modalités de gestion et de mise en œuvre des programmes pour davantage 
optimiser la gestion et l’utilisation des fonds ainsi que des éléments de compréhension sur les conditions 
dans lesquelles les réalisations et les résultats sont / seront obtenus.  
 
La bonne marche d’un programme opérationnel (PO) ou d’un programme de développement rural (PDR), ci-
après les programmes, se juge particulièrement par l’atteinte des deux objectifs suivants : 

• Le programme a-t-il été efficace, c’est-à-dire a-t-il contribué aux effets escomptés initialement ? A-
t-il provoqué le changement attendu dans les thématiques qu’il cible et constate-t-on une 
amélioration de la situation des bénéficiaires ainsi que, plus globalement, des habitants de la région 
Centre-Val de Loire et plus largement du bassin de la Loire pour le PO interrégional ? Contribue-t-il 
également aux objectifs de politique publique nationaux et européens ? Les objectifs thématiques 
communautaires sont-ils atteints et les principes transversaux renforcés ? 

• Le programme a-t-il été conduit de façon sûre et efficiente, dans le respect des règles 
administratives, juridiques et financières communautaires et nationales ainsi que de celles que le 
comité de suivi s’est fixées ? 

 
Pour atteindre ces deux objectifs, il a été demandé aux responsables des programmes de déterminer en 
amont leurs modalités de mise en œuvre, de gouvernance, que l’on retrouve notamment dans la piste 
d’audit. Celle-ci sert à présenter et clarifier le partage des tâches de mise en œuvre qui sont de natures 
différentes en fonction de l’avancée des programmes et des opérations (animation, instruction, sélection, 
suivi, contrôle, évaluation, communication, clôture…). 
 
Il apparaît que la robustesse de la définition des modalités de mise en œuvre et le respect de celles-ci ont un 
fort impact sur les effets que produit le programme. La qualité de l’assistance technique impactant l’atteinte 
des objectifs thématiques du programme et des priorités transversales communautaires. 
 
Il convient donc en cours de réalisation du programme et au moment de sa clôture de s’interroger sur 
l’atteinte des objectifs thématiques et des principes horizontaux. Cela passe par le respect de ses modalités 
de mise en œuvre et la nécessité d’alerter, le cas échéant, sur des procédures qui ne produiraient pas les 
effets attendus, voire qui impacteraient négativement le changement que l’on souhaite provoquer dans les 
politiques publiques visées. 
 
Cette évaluation des modalités de mise en œuvre permettra aux autorités des programmes de s’interroger 
sur les points suivants : 

• Les modalités de mise en œuvre permettent-elles une sélection de projets informée (c’est-à dire 
tenant compte de tous les critères pertinents), transparente, efficiente ?  

• Le programme assure-t-il une bonne collecte des données qui lui seront nécessaires pour connaître 
son point d’avancement et alimenter d’autres actions (gestion financière, évaluations, reporting aux 
autorités du programme, communication grand public…) ; 

• La gouvernance du programme fonctionne-t-elle correctement ? Est-elle bien adaptée à la spécificité 
de chaque PO (présence d’organismes intermédiaires, parties prenantes et bénéficiaires 
différents…) ? 

• La réduction des charges administratives pour les porteurs est-elle avérée ? 

• Les modalités de gestion contribuent-elles bien à l’atteinte des objectifs thématiques fixés et 
permettent-elles une contribution optimale aux différentes stratégies communautaires, nationales 
et régionales ainsi qu’aux principes horizontaux et à la logique interfonds qui est souhaité ? 
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Le travail d’évaluation portera également sur des thématiques transverses :  

• Les actions menées concernant l'égalité entre les hommes et les femmes, la lutte contre les 
discriminations, et le développement durable (aussi appelés principes horizontaux) ;  

• Les actions de publicité et de communication ;  

• Le partenariat et plus largement la gouvernance des fonds européens.  

 
Ces questions évaluatives se posent logiquement de la même façon aux trois programmes concernant la 
région Centre-Val de Loire car ils sont, d’une part, issus des mêmes matrices stratégiques et réglementaires 
communautaires et, d’autre part, ils s’inscrivent tous dans la méthodologie du cycle de projets et de 
programmes.  
 
Cependant, ils présentent tous des spécificités qui font que leurs modalités de mise en œuvre diffèrent sur 
certains points. Leurs évaluations respectives devront donc tenir compte également de ces particularités 
dont certaines sont rappelées ci-dessous : 
 

- PO FEDER/FSE Centre-Val de Loire  
o Un PO unique qui fait appel à deux FESI. Cela posera non seulement la question de 

l’adaptation opérationnelle, au niveau régional, des modalités de mise en œuvre à deux FESI 
différents (même si les bases réglementaires et organisationnelles sont proches) mais aussi 
de la prise en compte de circuits différents au niveau national et surtout communautaire 
(coordination DG Regio et DG Emploi par exemple) ; 

o Un PO qui vise des types de bénéficiaires assez différents (avec donc des modalités 
d’animation, de sélection, de suivi etc. à adapter) et des modalités d’organisation des 
différents axes qui peuvent varier. 

- POI FEDER Bassin de la Loire 
o L’on est ici sur un PO mono-fonds mais dont l’aire géographique dépasse le périmètre 

régional. Il se posera donc la question d’une gouvernance multi-acteurs plus étendue qu’un 
« simple » programme régional et de l’adaptation des mesures de mise en œuvre à cette 
particularité.  

- PDR FEADER Centre-Val de Loire 
o Le rôle d’animation et de mise en réseau des acteurs ruraux, que doit impulser le réseau rural 

régional, devra être particulièrement pris en compte ; 
o Il en va de même pour les modalités spécifiques de mise en œuvre induite par une 

contribution aux objectifs particuliers de la PAC (qui ne s’applique pas aux deux autres PO). 

 
La prise en compte de ces spécificités ne devra cependant pas occulter la logique interfonds que les 
évaluations devront également prendre en compte. L’on pense ainsi à : 

- La contribution éventuelle de la mise en œuvre d’un programme aux effets des autres programmes ; 
- La coordination de la mise en œuvre (organes de gestion et organes « politiques » : comité de suivi 

et de programmation interfonds) des 3 programmes ; 
- L’impact des modalités de mise en œuvre sur la définition des lignes de partage thématiques entre 

les programmes. 

 
Les impacts de la récente réforme institutionnelle et du rôle accru des conseils régionaux dans la gestion des 
FESI seront également analysés pour le PO du bassin de la Loire. 
 
Il s’agira également de formuler des recommandations pour permettre aux acteurs de la mise en œuvre et 
aux décideurs d’ajuster les programmes et de revoir certaines modalités de leur organisation pour in fine 
assurer l’efficience et l’efficacité de la programmation 2014-2020, mais aussi de mieux appréhender l’arrivée 
de la nouvelle programmation Post 2020.  
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2. Méthodologie mise en œuvre 
Retour vers la table des matières 

 
Le schéma ci-dessous présente notre approche transversale du phasage de cette évaluation. 
 
 
  

1 - STRUCTURER 

2 – OBSERVER et 

ANALYSER 

Elaboration et consolidation du référentiel de l’évaluation 
Analyse documentaire sommaire et prise de contact avec le commanditaire pour affiner 
les résultats attendus de l’évaluation 
Définition ou reformulation participative des questions évaluatives 
Mise en place de l’accès aux systèmes d’information et données nécessaires – Définition 
des outils de collecte des données (entretiens, enquêtes …) 
Choix de l’approche méthodologique retenue – Définition des outils d’analyse 
quantitatifs et qualitatifs (analyse factorielle, comparaisons/ benchmarking, analyses 
multicritères, entretiens d’experts…) 
Consignation des résultats de ces travaux dans une note détaillée de présentation du 
référentiel d’évaluation  
Réunion du comité technique (COPIL) de l’évaluation pour validation du référentiel 

Recueil des données et analyses – Réalisation des travaux d’évaluation 

• Mise en place des outils de collecte des données : récupération des documents, 
constitution des questionnaires d’enquêtes, recensement des 
structures/personnes à interroger, 

• Conduite des travaux évaluatifs et réalisation des analyses.  

3 – RENDRE COMPTE 
et JUGER 

Croisement des résultats des analyses et restitution 

• Réponse aux questions évaluatives/ application des critères de jugement 

• Elaboration d’un pré-rapport d’évaluation avec première version des 
conclusions, soumises à discussion lors d’un COTECH 

• Présentation au COPIL du pré-rapport  

• Formulation des recommandations, propositions d’outils etc. 

4 - PARTAGER 

Partage des résultats et conclusions de l’évaluation 

• Consolidation du rapport final de l’évaluation et de sa synthèse par notamment 
des ateliers collaboratifs 

• Présentation du rapport final au COPIL 

• Diffusion des résultats de l’évaluation aux parties prenantes à l’évaluation 

• Communication « grand public » des résultats 
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Calendrier d’intervention 

 

Principes d’intervention  
Les travaux menés par les consultants et dans le cadre de la participation des différentes parties prenantes 
se nourrissent mutuellement, avec pour objectif final une mise en œuvre de qualité des programmes. 
 
 

  

 
  

Equipe 
d'évaluation

Parties prenantes : 

Agents en charge de la mise en 
œuvre des programmes

Partenaires

Bénéficiaires et bénéficiaires 
potentiels 

Expertise

Recueil de 
données

Apport d'une 
analyse des 

données

Aide à la 
décision

Alimentation 
des 

réflexions

Avis 
évaluatifs

Co-élaboration des recommandations

Ajustements  des modalités de mise en oeuvre des programmes

Valorisation des résultats (RAMO, document de communication, post-2020)

Mise en oeuvre optimisée des programmes
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Méthodes utilisées 
L’évaluation a combiné les activités d’analyse suivantes : 

Elaboration et consolidation du référentiel d’évaluation 

La première activité de la mission a consisté, après une analyse documentaire sommaire et un échange avec 
le COTECH de la mission lors de la réunion de lancement de la mission du 12 mars 2019, d’élaborer le 
référentiel d’évaluation (disponible en annexe sous format Excel). 
Ce référentiel précise, pour chacune des questions évaluatives : 

• Les critères de jugement 

• Les types d’indicateurs et d’outils d’analyse utilisés 

• La méthodologie de collecte et les sources d’information 

• Les questions à poser lors des enquêtes et des entretiens 

Analyse documentaire 

L’analyse documentaire a porté sur les éléments suivants : 

• Documents des programmes (PO/PDR, comptes-rendus des comités de suivi, Assistance technique, 
Guide des procédures, résultats des contrôles, …) 

• Extractions des logiciels et autres données de suivi 

• Organigrammes et notes sur l’organisation des services de l’AG 

• Évaluation de mise en œuvre 2017 et autres évaluations 

• Sondage sur la perception de l’Europe 

• … 

Questionnaires en ligne 

4 enquêtes en ligne ont été réalisées (voir questionnaires et rapports d’enquêtes en annexe). 
Les travaux ont constitué en : 

• La préparation des projets de questionnaire, leur transmission à la Région, les amendements, puis la 
mise en ligne par la Région ou par l’équipe de mission (pour les questionnaires sur le Réseau Oxygène 
et les bénéficiaires) 

• Les relances pour les deux enquêtes transmises par l’équipe de mission 

• L’exploitation des données 

Les bénéficiaires n’ont donc eu qu’assez peu de temps pour répondre à l’enquête en ligne, notamment pour 
celle concernant le réseau Oxygène. Les quelques jours laissés n’ont permis le retour que de 7 répondants. Il 
a donc été décidé de rouvrir quelques jours cette enquête spécifique. 
Les taux de réponse ont été les suivants : 

• Pour les agents en charge de la mise en œuvre des programmes (instructeurs + services d’appui + 
DDT) : 36 répondants au 23/05/19 (100 %) 

• Pour les partenaires : 17 répondants au 23/05/19 (28 %) 

• Pour les bénéficiaires : 265 répondants au 23/05/19 (soit 13%) 

• Pour les usagers du Réseau Oxygène : 26 répondants au 18/07/19 (soit 60%).  

 
Ces différents travaux ont permis une triangulation des données qui a abouti à la contribution aux RAMO et 
à la formulation des réponses aux questions évaluatives et à la proposition de premières recommandations. 
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Précision méthodologique : De manière générale, dans les réponses aux questions posées, les avis positifs 
n’ont soit pas fait l’objet d’une demande de commentaires complémentaires soit ont fait l'objet de peu de 
commentaires, alors que les avis négatifs ont été le plus souvent suivis d'une tentative d'explication et 
d'expression des besoins ressentis. 
 
Il convient donc de ne pas extrapoler des réponses aux questionnaires des jugements trop négatifs alors 
que la réponse à la question est plus positive pour l’ensemble des répondants. 
 
Il convient également de tenir compte de la proportion des répondants qui représente intégralement les 
agents en charge de la mise en œuvre des programmes alors que les bénéficiaires répondants ne 
représentent que 13% des personnes interrogées. 
 
Pour plus de détail, il convient de se référer aux 4 questionnaires et rapport d’enquêtes. 
 
 

Entretiens 

25 entretiens ont été programmés avec différents types de parties prenantes des programmes, 20 ont été 
réalisés : 

• Agents en charge de la mise en œuvre des programmes (15 envisagés, 13 réalisés) 

• Partenaires institutionnels (8 dont 5 réalisés) 

• Porteurs de projets (2 dont 2 réalisés) 

 
Les entretiens avec les agents en charge de la mise en œuvre des programmes ont été réalisés sur la base 
d’une grille d’entretien spécifique (en annexe).  
 
Les entretiens avec les partenaires institutionnels ont été réalisés à l’aide des modèles des questionnaires en 
ligne. 
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Ateliers de travail participatifs 

4 ateliers de travail ont été organisés le 14 novembre 2019. 
 
Leurs objectifs étaient de partager les constats de l’évaluation et de tester avec les participants les plus 
proches du terrain l’opérationnalité des pistes d’amélioration identifiées, à savoir de confronter les 
conditions de leur faisabilité au regard des moyens disponibles. 
 
Ils ont porté sur les items suivants : 

• Communication (7 participants) 

• Partenariat et animation de la gouvernance des programmes FEDER-FSE (77 participants) 

• Accompagnement des porteurs FEDER : formation, information, site Web, guides, réunions, outils… (28 
participants) 

Personne Poste Structure Date d'entretien Entretien réalisé

BAUNY Elodie Chef de service Pilotage et Coordination - DEI Région Centre-Val de Loire 01/04/2019

HEMERY Sophie et NOTTIN Stéphane Directrice et Directeur Adjoint - DEI Région Centre-Val de Loire 01/04/2019

BUXEREAUD Frédéric Chef de service PDRR - DEI Région Centre-Val de Loire 02/04/2019

DUNEAU Nicolas Chef de service Finances/Contrôle - DEI Région Centre-Val de Loire 02/04/2019

BOVAGNET Nathalie et ONDET Christelle Référentes systèmes d'information - DEI Région Centre-Val de Loire 02/04/2019

MARTY Jean-Luc Chef de service Programmes FEDER/FSE/IEJ - DEI Région Centre-Val de Loire 02/04/2019

GIRARD-RODARY Claire et PINGAULT 

Franck
DESRTT Région Centre-Val de Loire 02/04/2019

BOUQUET Jérémie et BOURBON Patrick
Adjoint au SGAR et responsable mission "Mission 

Aménagement du territoire, Crédits d'intervention"
SGAR Centre-Val de Loire 24/04/2019

BACHELIER Isabelle
Chargée de communication - Direction de la 

Communication et de la Presse
Région Centre-Val de Loire

24/04/2019 et 

22/05/2019

CHATELAIS Edith SGAR SGAR Centre-Val de Loire

Demande de rdv 

faite 17/04/19 - 

Relance 25/04/19 

et 13/05/19

GUERIN Marc Délégué Régional à Recherche et à la Technologie SGAR Centre-Val de Loire 07/05/19 à 11h

CAMPHUIS Nicolas Directeur Territorial Centre-Val de Loire
Agence de l'eau Loire 

Bretagne

Demande de rdv 

faite 25/04/19

LELIEVRE Stéphane Chargé de mission au SEB DREAL

Demande de rdv 

faite 25/04/19 et 

relance 13/05/19

PELLERIAUX Patricia
Directrice de projet - Mission Stratégie Innovation 

Tourisme
Département de Loir-et-Cher 07/05/19 à 9h30

BODHUIN Amaury Politiques contractuelles Orléans Métropole 17/05/19 à 15h

VALMAGGIA Isabelle et ROUSSEAU 

Tiffanie

Directrice adjointe AT et Chargée de mission 

développement local Direction AT
Région Centre-Val de Loire 09/05/19 à 14h

LANGER Céline Chef de service adjoint Programmes FEDER FSE IEJ Région Centre-Val de Loire 09/05/19 à 9h

PINNA Frédéric Directeur Dev Up DEV'UP 14/05/19 à 16h30

MARTIN Eric
Directeur Général Délégué

Mobilité et Territoires Durables
Région Centre-Val de Loire 02/05/19 à 14h

GARCIA Jean-Louis
Directeur Général Formation, Recherche, Economie et 

Emploi 
Région Centre-Val de Loire  15/05/19 17h

MARCHE Alban et FAVIE Ghyslaine
Directeur et Directrice déléguée de la direction de 

l’économie
Région Centre-Val de Loire

Demande de rdv 

faite 07/05/19 

(propositions de 

dates faites) et 

relance 13/05/19

REBIERE Solène

Responsable de la coordination des audits d'opérations 

Direction de la Transformation Numérique et 

Citoyenne

Région Centre-Val de Loire

Demande de rdv 

faite 26/04/19 et 

relance 13/05/19

HEDON Maguelone Directrice de la Communication Région Centre-Val de Loire 24/05/19 16h30

Evaluation de mise en œuvre et thématiques transverses des programmes opérationnels FEDER/FSE Centre-Val de Loire, interrégional FEDER bassin de la Loire et 

Région Centre-Val de Loire

Suivi des entretiens gestionnaires et partenaires

03/06/2019
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• Accompagnement des porteurs FEADER par les services instructeurs et organismes intermédiaires (16 
participants) 

 
Du fait d’une forte participation, les 3 derniers ateliers ont été dupliqués. Au total, 7 ateliers ont été 
organisés. Les participants ayant pu assister à 2 ateliers au choix. 
 
Ces ateliers participatifs représentaient à la fois des agents et élus de la Région Centre-Val de Loire et des 
partenaires extérieurs. 
 
Les constats et recommandations formulés durant ces ateliers ont été intégrés dans le présent rapport.  

Benchmark 

Afin de disposer d’un retour d’expérience sur les modalités de mise en œuvre d’autres programmes 
opérationnels français, l’équipe d’évaluation a procédé à une analyse et à des entretiens avec des 
gestionnaires des programmes suivants : 

• PO FEDER/FSE Bretagne 

• PO FEDER/FSE Pays de la Loire 

• POI Rhône-Saône 

Les principaux enseignements de ces travaux comparatifs ont été pris en compte dans le présent rapport et 
des fiches synthétiques figurent en annexe. 

Approche itérative et interactive entre les commanditaires et les évaluateurs 

Chaque étape a été discutée au sein du Comité technique et du Comité de pilotage, qui se sont réunis 
plusieurs fois :  

- Le 8 mars 2019 et le 27 mai 2019 pour le Comité technique  
- Le 6 juin 2019 et le 9 janvier 2020 pour le Comité de pilotage 

Des questions plus marginales (documents complémentaires, organisation des ateliers participatifs…) ont été 
traitées dans le cadre de comités techniques téléphoniques réguliers entre les évaluateurs et la référente de 
la Région.  
Ces différents échanges ont permis de mener une évaluation itérative et interactive, c’est-à-dire que chaque 
étape de l’évaluation s’est enrichie des remarques formulées sur les documents transmis et des échanges 
menés entre les évaluateurs et le commanditaire durant les réunions. 
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3. Contribution aux RAMO 
Retour vers la table des matières 

 
En se servant des données analysées dans la première partie de la mission, l’équipe d’évaluation a également 
contribué à la rédaction de certains passages des rapports annuels de mise en œuvre (RAMO) 2018 figurant 
sur le site des programmes. 
 

• POR FEDER-FSE + POI FEDER: 
o Communication 
o Principes horizontaux 
o Contribution à la Stratégie UE 2020 
o Partenariat et gouvernance 

 

• PDR FEADER :  
o RRR  
o AT 
o Communication  
o Partenariat  
o Principes horizontaux 

 
  



Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 13 sur 130 

4. Réponses aux questions évaluatives 
Retour vers la table des matières 

 
 

QE1 : Efficience des modalités de gestion et de contrôle et 
renforcement des capacités 

Présentation de la question posée 

La question posée est la suivante : « Les modalités de gestion et de contrôle dans le cadre de la mise en 
œuvre des programmes sont-elles pertinentes et efficaces ? Plus précisément, comment améliorer les 
modalités de gestion et de contrôle de service fait ? Quels sont les progrès accomplis dans le renforcement 
des capacités de l’AG et des bénéficiaires à gérer et utiliser les fonds ? ». 
 
Il s’agit de s’interroger sur la mise en œuvre des programmes en Centre-Val de Loire par la Région, autorité 
de gestion, encadrée par l’article 125 du règlement (UE) n°1303/2013 portant dispositions communes 
(fonctions de l’autorité de gestion). Par ailleurs, le souci de renforcer les capacités des bénéficiaires à gérer 
et à utiliser les fonds se retrouve également dans règlement (UE) n°1303/2013. Il doit en être rendu compte 
dans les RAMO (art. 111). 
 
Afin d’apporter une réponse à cette question évaluative, les constats sont présentés selon les différents 
critères de jugement identifiés au référentiel d’évaluation : 
 

• Modalités d’organisation de l’instruction au paiement 
- Une organisation permettant la prise en charge des différentes missions règlementaires de l’AG 

o Un avancement des programmes qui démontre l’efficacité de l’AG, avec des efforts à 
poursuivre concernant les délais et la qualité de traitement des dossiers 
▪ Des perspectives de consommation des crédits globalement satisfaisantes malgré 

quelques difficultés de programmation du FEDER et des retards de paiement 
▪ Des mesures pour traiter les stocks de paiements des crédits européens du POR/POI 

(délais et qualité de traitement des dossiers) 
▪ Une réflexion à poursuivre sur le mode de sélection des opérations 

o Des ressources humaines en tension pour faire face aux différentes missions 
- Une organisation qui devra faire face aux défis de la seconde moitié de la période de programmation 

o Remaquettage du POR FEDER-FSE 
o Multiplicité et spécificité des porteurs de projets du POI Loire 

 

• Progrès accomplis dans le renforcement des capacités de l’AG et des bénéficiaires 
- De l’instruction au contrôle, un accompagnement encore à renforcer des porteurs de projets 
- Des outils variés permettant le renforcement des capacités de l’AG et des bénéficiaires, mais des 

difficultés persistantes sur les systèmes d’information (SI) 
o Information et formation 

▪ Information et formation des porteurs de projets 
▪ Formation et échange d’information des agents impliqués dans la mise en œuvre des 

programmes 
o Mesures de simplification 
o Fonctionnalité des systèmes d’information (SI) 

 

• Conclusion – réponse à la question évaluative 
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Constats en matière de modalités d’organisation de l’instruction au paiement 

Le point de vue des acteurs 

- Entretiens de cadrage : une organisation de l’AG centralisée, bien coordonnée avec les 
directions opérationnelles, avec une notion de performance collective, mais des défis liés à 
la révision de maquette du POR (50M€) et à certains dossiers avec des porteurs demandant un suivi 
renforcé ; des questionnements sur les moyens humains mobilisés (sont-ils suffisants ?) notamment 
au regard des délais d’instruction et des retards de paiement. Des mesures variées prises dans le 
cadre du RETEX (retour d’expérience de l’AG pour la réduction des délais de paiement et du stock de 
demandes de paiement, voir encadré ci-dessous) qui vont dans le sens d’une amélioration. 

- Enquête auprès des agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes : une bonne prise en 
charge de ses missions par l’autorité de gestion (AG) ; 73% des répondants considèrent que le fait 
que la Région soit autorité de gestion de plusieurs programmes facilite leur mise en œuvre et leur 
gestion ; mais une organisation et des ressources humaines jugées insuffisantes pour faire face aux 
pics d’activités et approfondir l’accompagnement et l’expertise autant que nécessaire. 

- Enquête bénéficiaires : les délais de traitement des dossiers (conventionnement, paiement) sont 
jugés beaucoup trop longs, et peuvent être source de difficultés de trésorerie, et plus globalement 
de découragement et d’une image négative de l’Europe. 

 

Une organisation permettant la prise en charge des différentes missions 
règlementaires de l’AG 

Un avancement des programmes qui démontre l’efficacité de l’AG, avec des efforts 
à poursuivre concernant les délais et la qualité de traitement des dossiers 

Des perspectives de consommation des crédits globalement satisfaisantes malgré quelques 
difficultés de programmation du FEDER et des retards de paiement. 

 

 Précision méthodologique : les taux de programmation et de certification présentés ici sont issus des 
tableaux des différents programmes au 31/12/2018 transmis au CGET, colonne « montant UE 
programmé/montant UE maquette (%) », pour les taux de programmation, et d’un calcul du coût total certifié 
par rapport au coût total maquette de ces mêmes tableaux, pour le taux de certification. Les taux nationaux 
sont issus du bilan au 31/12/2018 du CGET. Les taux FEDER-FSE-IEJ Centre-Val de Loire de ce même bilan 
national ne semblent pas correspondre aux taux présentés ici.  
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Taux FEDER non spécifiques POI 
FEADER : montant et taux UE engagés et non programmés 
FEADER : montant et taux payés et non certifiés, FESI et non totaux 
 
Au 31 décembre 2018, le taux d’engagement se situe dans la moyenne nationale1 pour le PDR (60%). Pour le 
POI le taux est de 72,18%, bien supérieur à la moyenne nationale de 53% (moyenne pour le FEDER). Pour le 
POR, les constats divergent selon les fonds. La programmation du FEDER est inférieure à la moyenne 
nationale (45% contre 53%), ce qui est dû notamment au report du grand projet concernant l’axe Orléans – 
Châteauneuf sur Loire, qui était doté de 40M€ de FEDER (voir ci-dessous). Ce projet étant reporté, il ne pourra 
plus être soutenu dans le cadre du PO 2014-2020.qui ne sera finalement pas programmé, alors que la 
programmation du FSE (91% contre 65% au niveau national) est bien supérieure à la moyenne nationale. 
Concernant l’IEJ, la programmation est de 100%, supérieure à la moyenne nationale de 92% (moyenne 
nationale arrivée à 101% au 31/03/2019). 
 
Un plan d’action a été initié en 2019 pour résorber les retards de paiement sur la base d’un retour 
d’expérience au sein de l’AG (RETEX). A noter que les taux de certification FSE et de paiement FEADER sont 
quelque peu inférieurs à la moyenne nationale. Les taux de certification FEDER (POR et POI) sont dans la 
moyenne nationale du FEDER, et le taux IEJ bien supérieur à la moyenne nationale. 
 
Les perspectives de programmation indiquées dans les tableaux annuels transmis au CGET au 31 décembre 
2018 sont plutôt bonnes, hormis pour le FEDER du PO Centre-Val de Loire, où les perspectives semblent 
actuellement plus limitées sur les axes 3 (TIC) et 5 (urbain), mais surtout sur l’axe 4 (économie à faible teneur 
en carbone). 
 
Les difficultés de programmation concernent plus spécifiquement, pour le POR (FEDER) : 

 
1 Voir Etat d’avancement des programmes opérationnels – Fonds européens structurels et d’investissement 2014-2020, Commissariat 
général à l’égalité des territoires (CGET), 31 décembre 2018, disponible sur : https://www.europe-en-
france.gouv.fr/sites/default/files/2018_decembre_avancement_interfonds_cab.pdf. 
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- L’axe 3, en sous-réalisation forte (environ 10M€ non consommés). En effet, les résultats des 
consultations sur deux départements ont permis de réduire très fortement les besoins de 
financements publics conduisant les maîtres d’ouvrages à ne pas solliciter les crédits FEDER de 10 M€ 
initialement fléchés sur les opérations de déploiement de la fibre dans ces secteurs. 

- L’axe 4 (taux de programmation de 9,90%). Le taux de programmation réduit est dû au report du 
projet concernant l’axe Orléans – Châteauneuf sur Loire, qui était doté de 40M€ de FEDER, soit plus 
de 20% de la dotation FEDER du POR Centre-Val de Loire et 72 % de celle de l’axe 4. Ce projet étant 
reporté, il ne pourra plus être soutenu dans le cadre du PO 2014-2020. 

- L’axe 5, géré par 17 autorités urbaines organismes intermédiaires (OI), dont le retard serait dû en 
partie à la lenteur de mobilisation des cofinancements de l’ANRU. Par ailleurs, à dire d’acteur, 
l’application de la règlementation assez lourde sur les aides d’Etat (SIEG) aux bailleurs sociaux et la 
limitation des montants d’aide (2000 € par logement) peuvent avoir un effet dissuasif sur les porteurs 
de projet.   

De ce fait, une révision a été adoptée fin 2019 pour réallouer environ 1/3 de la maquette, ce qui constitue 
un défi important en termes de programmation pour la période à venir (voir point ci-dessous). Selon les 
dires d’acteurs (DEI), la collaboration avec les directions opérationnelles s’est renforcée à l’occasion de 
cette révision de maquette. 
 
Pour le POI, l’axe 1 (inondation), qui représente 25% de la maquette environ, est programmé à moins de 
50%. Les retards sont dus à l’adoption et à la mise en œuvre de la loi GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques 
et Prévention des Inondations) en 2015, qui attribue aux communes et aux EPCI au 1er janvier 2018 cette 
compétence qui revenait précédemment à l’ensemble des collectivités locales. La mise en œuvre des PAPI 
(Programmes d'actions de prévention des inondations) sur le territoire du bassin de la Loire, dont les plans 
d’action seront validés d’ici fin 2019, générera des dépôts de dossiers nombreux d’ici la fin du programme et   
permettra d’améliorer la consommation de cet axe (entretiens de cadrage).  

Des mesures pour traiter les stocks de paiements des crédits européens du POR/POI (délais et 
qualité de traitement des dossiers) 

Plusieurs constats négatifs ont été faits en 2018 dans le cadre d’un retour d’expérience (RETEX) sur les 
pratiques au sein de l’AG pour le POR et le POI (voir l’encadré ci-dessous) : 

- Les délais entre le dépôt de la demande de paiement et le paiement sont très longs (301 jours pour 
le POR, 341 jours pour le POI – délai imputable à l’AG mais aussi aux bénéficiaires) et le stock est 
important. 

- Il existe un différentiel entre le montant déclaré par les bénéficiaires et les montants effectivement 
certifiés par l’AG (POR : - 6% et POI : - 3%). 

- Les rejets par l’autorité de certification (AC) sont importants même s’ils ont diminué du fait de 
certains projets plus « simples » (IEJ, FSE « marché »). 

Ces éléments avaient un impact sur la consommation des crédits, qui pouvait faire courir un risque quant à 
l’atteinte des cibles financières du cadre de performance. Un plan d’action a été mis en place pour répondre 
à ces défis (voir encadré ci-dessous). 
 
A noter en revanche que les audits révèlent un taux d’erreur bas pour les différents programmes (ex. 1,36% 
pour le POR pour la campagne 2017-2018, et 0,04% pour le POI). 
 
L’audit CICC de 2017 relève un fonctionnement correct de l’AG, les améliorations portant sur les 
informations à fournir par les porteurs de projet/ attestation d’absence de conflits d’intérêts ainsi que sur la 
lutte contre la fraude. 
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Une bonne pratique en Centre-Val de Loire : le RETEX POR/POI 

L’AG a décidé de réaliser en 2019 un retour d’expérience (RETEX) sur la base de constats réalisés en 2018 
(expérience de l’AG et d’autres AG, analyse par programme et axe), et d’agir à différents niveaux sur la 
réduction des délais de paiement et du stock des demandes de paiement : 
 

1. Ressources humaines  

- Répartition des tâches : il a été mis l’accent sur une polyvalence accrue de l’intervention des 
gestionnaires. Initialement affectés sur un axe, les agents chargés du paiement des crédits du 
FEDER peuvent désormais être mobilisés sur plusieurs axes voire sur les deux programmes en cas 
de besoins; l’instruction POI devrait être finalisée en 2020, les instructeurs devraient pouvoir 
réaliser des activités de contrôle de service fait en appui des gestionnaires ; comme cela a été 
évoqué, l’instruction du POR se poursuivra au vu des projets restant à programmer et de la 
révision de 2019, à la suite de quoi sera également lancé le programme 2021-2027. 

- Travail de complétude des demandes de paiement reçues : une personne en renfort qui examine 
les  demandes de paiement POI reçues mais non traitées pour identifier les pièces manquantes 
puis même travail sur l’axe 2 du POR. 

- Renforcement de l’équipe : 2 titulaires ont renforcé les équipes traitant du FSE et de l’IEJ des 
marchés publics de formations (plus de 84 % de la maquette financière FSE/IEJ) et un autre agent 
titulaire (sur le volet POI.  Un personnel en renforts a été également mobilisé pour la complétude 
des demandes de paiement (axe 2 du POR ; POI). 

- Fixation d’objectifs individuels pour les contrôles de service fait, en tenant compte de l’expérience 
des agents et de la spécificité de certains dossiers ou des difficultés exogènes rencontrées. 

- Externalisation de CSF avec un nouveau prestataire sélectionné qui a vu sa mission débuter en 
septembre avec priorisation POR (axe 2, axe 6 subvention) et POI.  

- A compter de 2020, externalisation d’une partie de l’accompagnement des porteurs de projets 
par le prestataire en charge de la réalisation des CSF, avec des bénéficiaires récurrents et les plus 
fragiles (POR : axe 1, axe 2, axe 6 ; POI). 

- Plan de formation (dont nouveaux arrivants) – qui n’est pas encore mis en œuvre à ce jour. 

2. Mesures de simplification  

- Nouvelle procédure d’examen amont de la complétude des dossiers avec 2 mails de relance. 

- Davantage d’échantillonnage pour vérifier les pièces justificatives de dépenses dans le cadre des 
contrôles de service fait (POR : axe 2, axe 3, axe 5, axe 6 subvention, axe 7 marché, POI) – mesure 
qui n’est pas encore mise en œuvre à ce jour. 

- CSF : priorisation des dossiers plus anciens et des porteurs avec difficultés de trésorerie, des 
dossiers permettant d’atteindre les différents objectifs puis des dossiers avec des montants 
élevés, avec un pilotage régulier. 

- à titre d’exception paiement urgent des aides UE sans attendre la validation préalable du CSF par 
l’AC. 

3. Procédure de supervision des CSF renforcée 

L’adjointe au chef de service Programmes réalise désormais une supervision des CSF, au vu des 
taux de rejet de l’autorité de certification (POR, axe 1, axe 2 sauf action 10, axe 4, axe 5, axe 6 
subvention ; POI), préalable à l’envoi à l’AC. Une procédure de suivi et d’analyse des taux de rejet 
a été mise en place avec l’appui du service Finances-Contrôle. Le taux de rejet global est passé de 
46% en 2018 à 15% au 6 mai 2019. 
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Le schéma ci-dessous est issu de la présentation du RETEX et indique les objectifs de rattrapage identifiés : 

 

 

Ces mesures « RETEX » sont complémentaires d’autres initiatives prises par l’AG : 

- Intensification des échanges en interne (réunions hebdomadaires) et dialogue de gestion avec 
l’AC. 

- Mesures de simplification : options de coûts simplifiés, avances aux porteurs de projets en 
difficulté de trésorerie cf. convention de financement, optimisation/simplification des documents 
types. Ces mesures ont fait l’objet de réunions de présentation auprès des porteurs. Et des temps 
d’accompagnement individuel ont été pris avec les porteurs qui en étaient demandeurs. 

 
Les délais de paiement pour le POR et le POI ont été considérablement réduits depuis le début de la période 
de programmation, comme le montrent les graphiques ci-dessous (source : données de suivi des 
programmes). Les délais sont cependant inégaux d’un projet à l’autre, et le ressenti des acteurs reste sur des 
délais très longs. 
 
 



Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 19 sur 130 

 
 

 

469

210
174

73
35

104

278

119

52

22

0

100

200

300

400

500

600

700

2015 2016 2017 2018 2019

Délais de traitement des demandes de 
paiement au sein de l'AG par année (POR)

Suspension
(nombre de jours entre 1ère demande complément et dernière réception compléments)
Délai traitement SPO
(nombre de jours entre dépôt DDP et 1er envoi AC) - hors le délai de suspension



Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 20 sur 130 

 
 

Une réflexion à poursuivre sur le mode de sélection des opérations  

Le mode de sélection des projets est variable en fonction des programmes et des axes (appels à proposition 
ouverts en continu avec une sélection par séquences prédéfinies tout au long de la durée du programme ; 
appels à projets ciblant de façon ponctuelle un type d’action, de bénéficiaire, de territoire ; sélection au fil 
de l’eau). 
 
Les agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes interrogés sur les modes de sélection des 
projets considèrent que : 

- les appels à projets sont plus pertinents pour réaliser la stratégie du programme et favoriser sa 
cohérence et son effet levier ;  

- la sélection au fil de l’eau est plus pertinente pour optimiser le travail de l’AG ; 
- ces deux modes de sélection sont pertinents pour l’accompagnement des porteurs de projets. 

 
Dans les entretiens de cadrage, les appels à propositions et appels à projets sont considérés comme 
intéressants, notamment car ils permettent de prioriser les projets en fonction de leur qualité, mais 
emportant une charge de travail complémentaire pour l’AG mais aussi pour les bénéficiaires.  
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La question se pose de savoir s’il est nécessaire de relever les seuils de financement des opérations par les 
FESI, comme l’avait recommandé l’évaluation de mise en œuvre conduite en 2017 (EMO 2017). De nombreux 
programmes se sont posés cette question, les FESI n’apparaissant pas toujours adaptés pour les projets d’un 
montant faible au regard des coûts de gestion qu’ils engendrent, tant à l’AG que chez le bénéficiaire, en 
particulier quand celui-ci est peu expérimenté – mais même chez des bénéficiaires récurrents.  
 
Cependant, la logique d’intervention des programmes vise dans certains cas à soutenir les opérations 
potentiellement faibles en montant, mais répondant aux objectifs que s’est assigné le partenariat afin de 
relever les défis régionaux, même si l’efficience de ce type de projet est moindre, le choix étant de nature 
politique ou stratégique.  
 
Le tableau ci-dessous présente le coût moyen des projets programmés, le PDR programmant des projets à 
des coûts nettement plus bas que les autres programmes.  
 

 Nombre de projets 
programmés 

Coût moyen FESI par projet 
programmé (€) 

Coût moyen total par 
projet programmé (€) 

POR  1 445   107 301,98 253 941,46 

PDR*  21 251/5 379 sans ICHN*   9 806,78/24 553 hors SIGC * 22 008,88 

POI  276   86 297,36 254 059,66 
Source : calcul à partir des données de suivi au 31/12/2018 transmises au CGET. Pour le PDR, données hors SIGC fournies par l’AG. 
Concernant le PDR, ce total comprend les ICHN – indemnités compensatoires de handicaps naturels (15 872 projets). Pour les mesures 
hors SIGC, la moyenne est de 24 553 € de FEADER par projet. 

 
Il existe cependant de fortes disparités au sein des axes. Par exemple, le coût moyen des projets de l’axe 1 
du POR est très supérieur à la moyenne, allant par exemple jusqu’à 2M€ de coût total moyen dont 1M€ de 
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FEDER pour l’action 1 « Investissement de recherche dans les domaines potentiels de spécialisation » ; de 
même pour les projets très haut débit de l’axe 3. 
 
Tout comme le PDR, les axes ou actions du POR et du POI suivantes ont un coût moyen FESI faible : 
 

Axe Action Coût FESI 
moyen € 

Coût total 
moyen € 

Commentaires 

POR 
axe 2 
FEDER 

Toutes 58 000 283 000 Le faible montant moyen du FEDER 
mobilisé sur l’axe 2 a pour contrepartie 
une programmation très importante au 
regard de son poids dans la maquette. 
Sur la base de la maquette au 
31/12/2018 (avant révision de février 
2019) 178 opérations ont été 
programmées sur l’axe 2. Les crédits de 
cet axe représentent 9,4% de la 
maquette FEDER mais 48,5% des 
dossiers programmés et mobilisent 42 % 
des RH du service programme pour en 
assurer le traitement et le paiement. Par 
ailleurs, les projets de l’axe 2 présentent 
plusieurs typologies de dépenses et de 
très nombreux cofinancements générant 
la production   
d’un volume important de petits 
justificatifs de dépenses et de 
versements des cofinancements. Ces 
opérations requièrent un temps de 
travail particulièrement important tant 
pour les porteurs de projets notamment 
quand ils ne disposent pas de l’ingénierie 
administrative requise, que de l’AG qui 
doit traiter des types de dépenses 
(salaires, dépenses de fonctionnement, 
frais de missions…) particulièrement 
ciblés par la réglementation et les 
contrôles d’opérations. 
 

7 « Démarches 
d'accompagnement à la 
création/reprises 
d'entreprises » 

30 000 152 000 

9 « Démarches 
d'accompagnement des 
entreprises » 

28 000 173 000 

POR 
axe 4 
FEDER 

17 « Animation, 
sensibilisation et 
structuration des filières 
(ENR) » 

11 000 23 000 1 seule opération 

POR 
axe 6 

27 « Professionnalisation 
des équipes CFA » 

44 000 89 000 4 opérations 

POR 
axe 7 

33 « Formations 
préparant aux métiers » 

52 000 78 000 634 opérations programmées. Ces 
projets sont à dire d’acteurs plutôt 
simples à contrôler (axe « marché »), et 
ne représentent donc pas une charge de 
travail disproportionnée au vu de leurs 
montants. 
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POI 
axe 2 
FEDER 

5 « Favoriser l'émergence 
de nouvelles destinations 
touristiques sur le bassin 
ligérien, génératrices de 
retombées 
économiques » 

57 000 228 000 22 opérations 

8 « Innover, promouvoir 
et communiquer autour 
du patrimoine ligérien » 

37 000 125 000 8 opérations 

11 « Animer des réseaux 
d'acteurs » 

55 000 113 000 13 opérations 

14 « Préserver les zones 
humides » 

25 000 79 000 Constat de petits projets sur lesquels les 
porteurs présentent de très nombreuses 
dépenses complexes et lourdes à justifier 
(frais de personnel, frais de missions, 
prestations de services,  valorisation…) 
notamment en raison de la faiblesse des 
moyens mobilisés sur la gestion 
administrative et des difficultés de 
trésorerie.  
 

En orange, actions avec les montants les plus faibles combinés avec les contraintes les plus importantes en nombre de projets et/ou 
types de justificatifs. 
 
 

Points forts  Points faibles 

- Bon avancement et bonnes perspectives de 
programmation globalement (PDR, POI, POR – 
FSE et IEJ ; FEDER plus mitigé), bonne 
coordination avec les directions 
opérationnelles 

- Pas de dégagement d’office 
- Réserve de performance acquise 
- RETEX – plan d’action pour résorber les 

retards de paiement à compter de 2019 
(bonne pratique) 

- Procédure de sélection variée selon les 
axes et objectifs à atteindre 
 

- Difficultés de consommation sur certaines 
actions POR et POI (urbain, transition vers une 
économie à faible teneur en carbone, 
inondations) et report du grand projet (axe 
Orléans – Châteauneuf sur Loire, 20% du 
FEDER) 

- Réallocation d’1/3 du FEDER du POR fin 2019, 
et donc charge de travail importante à venir 

- Des délais d’instruction et de paiement 
relativement longs  

- Certaines opérations d’un montant faible avec 
des contraintes en nombre de projets et/ou 
types de justificatifs, notamment dans le 
cadre de l’axe 2 du POR (actions 7 et 9 
d’accompagnement des entreprises) et 
l’action 14 du POI (zones humides). 

 
 
 

Pistes de réflexion concernant les délais et la qualité de traitement des dossiers  
- Affiner la démarche de RETEX dans une logique d’amélioration constante, en renforçant le 

recours à des mesures permettant de simplifier et fluidifier les contrôles de service fait. Par 
exemple, davantage d’échantillonnage des pièces justificatives ; un recours renforcé aux coûts 
simplifiés, déjà mobilisés, en particulier sur les axes en tension – axe 2 du POR, avec un retour sur 
investissement peu visible pour le moment ; la suppression de certaines dépenses complexes à 
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justifier telles que les contributions en nature ; la limitation des cofinancements sur les projets 
financés par le FEDER via une réunion des financeurs sur les axes en tension (axes 4 et 5) et 
l’augmentation des taux d’intervention du FEDER – voir les recommandations pour plus de détail. 

- Renforcer l’animation au bénéfice des mesures moins avancées (urbain, transition vers une 
économie à faible teneur en carbone, inondations…), des projets attendus suite au redéploiement 
de la maquette du POR, et des bénéficiaires les moins expérimentés (voir également plus bas). Cela 
suppose un renforcement des moyens d’animation (ressources humaines, relais… - voir les 
recommandations pour plus de détail). 

- Possibilité de privilégier les appels à projets lorsqu’il s’agira d’atteindre les cibles 2023 du cadre de 
performance, si une difficulté est constatée ; privilégier la sélection au fil de l’eau pour fluidifier 
l’activité de l’AG dans des périodes chargées. Point de vigilance : cohérence sur la durée de la 
programmation, traitement équitable des bénéficiaires. De nombreux programmes recourent aux 
deux méthodes en fonction des besoins cependant. 

- Il est difficile d’arbitrer entre la volonté de financer certains petits projets répondant à des objectifs 
régionaux et celle de ne pas financer avec les FESI des projets trop petits au vu de la complexité et 
du coût de gestion des dossiers, tant pour l’AG que les partenaires. L’arbitrage se situe à un niveau 
politique ; une réflexion peut être menée à différents niveaux, afin d’affiner le besoin en la 
matière : en examinant les objectifs et opérations attendues dans chaque appel à projets (ou 
objectif spécifique pour une sélection au fil de l’eau) et la disponibilité des RH, afin d’introduire des 
seuils adaptés, apportant un compromis entre les différents enjeux et une certaine souplesse ; en 
travaillant avec les partenaires des programmes sur les lignes de partage avec les financements 
nationaux ou régionaux (en particulier pour l’après 2020) ; en formant des relais sur les actions 7, 9, 
14 qui pourraient offrir un accompagnement plus poussé aux porteurs en question ; en réalisant un 
benchmark approfondi sur ce sujet. 

- Réflexion sur les besoins en ressources humaines à venir (voir plus bas). 

 
 

Des ressources humaines en tension pour faire face aux différentes missions 

 

Recommandations 
EMO 2017 

Mesures allant dans le sens 
des recommandations EMO 
2017 

Recommandations EMO 
2017 non ou 
partiellement mises en 
œuvre 

Questions en suspens 
par rapport à l’EMO 
2017 

Organisation de la 
gestion des 
programmes : 
meilleure 
coordination 
entre services, 
renforcement des 
RH 

• POR/POI amélioration de la 
coordination avec les 
directions opérationnelles, 
notamment dans le cadre de 
la révision du POR 
• PDR bonnes relations avec 
services de l’Etat et ASP 
• Poste d’adjointe au chef de 
service FEDER-FSE créé (suite 
à un redéploiement) + 3 
postes permanents 
supplémentaires (2 FSE et 1 
POI) et des contractuels. 

• Pas de renforcement 
en RH réalisé sur les 
aspects de suivi et de 
pilotage pour le service 
pilotage et coordination, 
par ailleurs impacté par 
d'autres missions hors 
FESI (CPER). 
• Certaines missions ont 
été transférées du SPC 
vers le SFC (appui 
réglementaire) suite au 
redéploiement 
nécessaire au 
recrutement de la 
cheffe de service 
adjointe 

• Même si la 
recommandation a été 
en partie mise en 
œuvre, il reste à vérifier 
si les renforts seront 
suffisants pour 
absorber la quantité de 
dossiers au vu des défis 
de la seconde moitié de 
la période de 
programmation (voir ci-
dessous le détail des 
tâches à venir) 



Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 25 sur 130 

 
Lors de la préparation du transfert de la gestion des FESI à la Région Centre-Val de Loire, il a été prévu 
d’augmenter sensiblement le nombre d’ETP de la direction Europe et International (DEI), qui comptait 
jusque-là 9 ETP pour le pilotage et la gestion des subventions globales FEDER/FSE. 
 

Nombre d’agents prévus dans le rapport du  
Comité Technique Paritaire du 26 juin 2014 

Nombre d’agents présents à 
l’organigramme du 1er avril 2019 

(mise à jour nov. 2019) 

Pilotage et coordination (dont CPER) 8 5 (+ 1 apprenti)  

Finances et contrôle 8 4 

Service POI et service FEDER-FSE – fusionnés 22 dont 4 POI 28 dont 6 POI 

FEADER 4 4 

Total* 42 43 

*A cela s’ajoutent les agents pour la communication, le contrôle d’opérations et de la direction agriculture et forêt pour le 

FEADER. 
N.B. Des arrêts maladie et congés maternité ont fortement réduit l’équipe en 2019. 
Pour mémoire, montants de fonds européens des programmes 2014-2020 : 

- FEDER POR : 180 M€  
- FSE POR : 47 M€ 
- IEJ POR : 33 M€ 

Soit total POR : 260 M€ 
- FEDER POI : 33 M€ 

Soit total POR+POI : 293 M€ 
- FEADER PDR : 346 M€ 

Soit total POR+POI+PDR : 639 M€ 

 
Benchmark : à titre de comparaison, en Bretagne, pour le POR, doté de 307M€ de FEDER et 62 M€ de FSE, la 
direction des affaires européennes et internationales possède un service FEDER constitué de 7 personnes, un 
service FSE constitué de 7 personnes, et un service de coordination des fonds européens (plurifonds mais 
essentiellement FEDER-FSE) de 7 personnes également, en charge de l’évaluation, de la communication, de 
l’organisation des comités, du suivi des systèmes d’information... De plus, l’instruction se fait dans les 
directions sectorielles (14 ETP), sauf quand la Région est maître d’ouvrage. Au total, ce sont 35 ETP disponibles 
pour un budget de 369 M€, ETP considérés comme suffisants par les personnes interrogées (voir la fiche 
benchmark en annexe), quand la Région Centre-Val de Loire gère le FEDER-FSE (POR) avec environ 30 ETP  
pour 260 M€ ; mais on ne peut juste comparer le nombre d’ETP par euro de FESI à programmer, car la 
structuration des programmes est différente. Par exemple, en Bretagne il y a plusieurs très gros projets FEDER 
(70M€ pour un projet THD par ex), et un seul marché pour le FSE, ce qui réduit fortement la charge. Sur le POI 
Rhône-Saône, 3 agents sont spécifiquement fléchés, quand Centre-Val de Loire en a 6 (sans compter les 
moyens humains « transversaux » dans les deux cas), mais cette dernière gère deux fois plus de dossiers ; et 
le POI Rhône-Saône bénéficie d’une très forte implication des pilotes thématiques dans l’animation qui facilite 
et fluidifie l’instruction. 
Voir les fiches benchmark pour des précisions sur l’organisation des RH dans d’autres Régions. 
 
Cela étant, la charge de travail au sein de l’AG s’est avérée plus lourde que dans la période 2007-2013, et 
les perspectives de relance de la programmation du fait de la révision du POR (avec des volumes de dossiers 
beaucoup plus importants que ce qui était initialement prévu – report du grand projet) ainsi que la 
préparation et le démarrage de la mise en œuvre du programme 2021-2027 à mener en parallèle constituent 
encore des tâches que l’AG devra absorber.  
En particulier, la charge administrative s’est alourdie dans la période 2014-2020, avec de nouvelles règles, de 
nouveaux outils/SI, l’augmentation des audits d’opération, des exigences plus fortes de la Commission 
européenne en matière de suivi et de reporting, d’évaluation, de contrôle interne, de lutte contre la fraude… 
L’ensemble des services est impacté par ces évolutions, qu’il s’agisse des agents en charge de l’instruction et 
des contrôles de service fait mais aussi des services d’appui qui connaissent une charge administrative forte 
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du fait des demandes multiples de la Commission européenne, avec des outils manquants d’optimisation 
(Synergie, portail), avec des conséquences sur l’appui des équipes. 
 
Les agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes interrogés dans le cadre de l’enquête se 
questionnent sur l’organisation de l’AG et des ressources humaines, y compris au regard des défis à relever 
pour le 2e moitié de la période de programmation (redéploiement de 50 M€ dans le POR, multiplicité de 
projets POI avec petits porteurs…) – voir plus bas sur ces deux points. 
 

 
 
 
Les inquiétudes sont particulièrement fortes concernant la capacité de l’AG à absorber les pics d’activité. 
Seuls 3% des agents interrogés lui attribuent cette capacité. 43% des agents souhaiteraient des ressources 
humaines complémentaires, et les deux tiers souhaiteraient plus d’échange de pratiques et des formations 
davantage ciblées métier.  
 

 
 
 
Dans leurs commentaires, les agents indiquent manquer de temps pour participer à des réunions de réseau 
ou se former, accompagner en profondeur les porteurs de projets (ce qui est pourtant un des leviers pour 
préparer des demandes d’aides et de paiement de meilleure qualité et donc assurer un traitement plus 
efficace de l’instruction et des contrôles), notamment les plus fragiles, approfondir certaines questions (ex. 

25%

13%
59%

3%

Considérez-vous que l'organisation de l'AG favorise la mise 
en œuvre de qualité des différentes activités dont elle a la 

charge?

Oui Non Partiellement Non concerné

3%

58%

33%

6%

Considérez-vous que l'organisation de l'AG /des ressources 
humaines permet d'absorber les pics d'activité?

Oui Non Partiellement Non concerné ou pas d'avis
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le soutien aux instruments financiers)… A dires d’acteurs, les postes sont dans la réalité moins « attractifs » 
que ce que laisseraient présager les fiches de poste, ce qui conduit aussi à un important turn-over et par là, 
à une charge de travail d’encadrement complémentaire pour l’accueil et la formation de nouvelles recrues. 
Il a été notamment précisé que l’instruction, qui doit normalement consacrer une part importante d’activité 
à l‘accompagnement et au suivi des dossiers, est désormais majoritairement mobilisée sur le volet du 
traitement administratif alourdi par des outils peu adaptés (portail, GED, outils métier non interconnectés) 
et à la vérification des dépenses clefs (aides d’Etat mais surtout marchés publics), qui prend de plus en plus 
de place en raison des risques qui augmentent (volumétrie des contrôles), ne permettant pas de 
proportionnaliser les demandes de pièces. Même chose pour les gestionnaires dont la mission d’appui des 
porteurs et de paiement est désormais amoindrie par rapport à la gestion administrative générée par 
l’outillage inadapté et peu opérant ainsi que par le poids des organismes de certification et de contrôle. Par 
ailleurs, un marché avait été passé pour externaliser une partie des CSF. La mauvaise qualité de la prestation 
a conduit les services Programmes à refaire le travail du prestataire, représentant une charge de travail 
supplémentaire. 
 
Le nombre des agents POR/POI chargé du paiement et de la gestion administrative des dossiers a été 
augmenté dans le cadre du RETEX et l’organisation a été revue afin de faire face aux défis que représente le 
contrôle de service fait des dossiers. En particulier, les tâches relevant de l’organisation des contrôles de 
service fait ont été rationalisées : 

- Simplification et automatisation du document Excel type de remontée des dépenses et ressources à 
remplir par les porteurs 

- Renforts pour la vérification amont de la complétude 
- Redistribution des dossiers et renforts sur certains axes avec un gros réservoir de projets à contrôler 
- Objectifs chiffrés en nombre de CSF pour les gestionnaires en fonction de leur niveau d’expérience 
- Réunions hebdomadaires d’homogénéisation des pratiques 
- Davantage de supervision des CSF avant transmission à l’AC 
 

A dires d’acteurs (entretiens de cadrage), cette organisation vise à une « industrialisation » de ceux-ci, afin 
de les rendre plus efficaces. De plus un plan de formation a été adopté, avec un volet sur les nouvelles 
recrues. 
Il a été indiqué lors des entretiens de cadrage qu’un gestionnaire pouvait réaliser environ 30 à 35 demandes 
de paiement par an ; cependant ce nombre est à nuancer, en fonction de l’expérience des gestionnaires et 
des types de dossiers dans les différents axes. Il reste un stock important de demandes de paiement, en 
particulier sur le POI (130 demandes, 2 gestionnaires dont une nouvelle recrue) et l’axe 2 du POR (93 
demandes, 3,5 gestionnaires, mais des demandes particulièrement complexes, qui ne permettent pas de 
traiter autant de CSF par an). Par ailleurs, des arrêts maladie et congés maternité ont fortement réduit 
l’équipe en 2019. 
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Source : données de suivi des programmes 

 
Au vu de l’avancement des programmes (retards de paiement encore à résorber, instruction et contrôles à 
venir, notamment du fait du redépoiement de 50M€ de FEDER) et de la structure de certains types de projets 
(nombreuses factures, cofinanceurs, porteurs avec des besoins d’accompagnement renforcé), de l’arrivée 
des évaluations d’impact et de la préparation de l’après 2020, de forts besoins en ressources humaines 
efficaces se font ressentir.   
 
Sont également importants pour assurer la qualité de la gestion le service Finances et contrôle et le service 
Pilotage et coordination, au vu des exigences en termes financiers, réglementaires, de suivi et de 
performance des programmes 2014-2020. 
 
 

Points forts  Points faibles 

- Des ressources humaines en partie 
expérimentées 

- Une mise en œuvre de qualité des 
programmes (taux d’erreur bas) 

- Des ressources humaines en partie 
renforcées sur le service Programme 

- Une organisation des RH permettant 
théoriquement (de manière limitée) à 
certains agents de venir en renfort sur 

- Des congés maladie et maternité en 2019 qui ont 
fortement réduit l’équipe 

- Des RH qui considèrent dans leur grande majorité 
qu’elles ne peuvent pas ou que partiellement 
absorber les pics d'activités 

- Des pics d’activités à venir (redéploiement de 
50 M€ du POR avec la charge en instruction et en 
contrôle que cela implique, multiplicité de projets 
POI avec de petits porteurs requérant un 
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certaines tâches en fonction de 
l’avancement des programmes 

- Un prestataire pour la réalisation d’une 
partie des CSF et de l’accompagnement des 
porteurs de projets, avec des garde-fous 
pour assurer la qualité des contrôles suite 
au 1er marché dont l’expérience avait été 
négative (N.B. pas encore de CSF livré 
permettant de juger la qualité du travail 
rendu). 

- Une planification, priorisation au fil de l’eau 
des contrôles de service fait visant 
l’efficacité et l’efficience de ceux-ci 

accompagnement renforcé, montée en puissance 
des contrôles et solde des opérations, préparation 
et mise en œuvre du post-2020). 

- Des RH qui considèrent qu’elles manquent de 
temps pour accomplir l’ensemble de leurs missions 

- Des postes peut-être moins attractifs dans la 
réalité que sur le papier et un turn-over important 
(14 personnes sur 50 en 2018) 

- Du temps passé sur des tâches n’ayant pas une 
forte valeur ajoutée (saisies multiples sur dans les 
outils informatiques notamment) 

 
 

Pistes de réflexion sur les ressources humaines en tension : 
- Réflexion à conduire avec le partenariat pour l’après 2020 sur la pertinence du 

financement par le FEDER d’opérations à multiples financeurs (ex. axe 2 jusqu’à 25 cofinanceurs ; 
axe 4 multitude de financements, notamment régionaux – CRST/COT ENR mais aussi de l’ADEME) ; 
ou aller vers un décroisement des cofinancements afin de décomplexifier les dossiers et donc la 
charge de travail pour l’AG (et les bénéficiaires).  

- Mobilisation/formation et/ou information de relais pour démultiplier l’action, avec pour objectif 
de réduire la charge de travail de l’AG, par exemple avec des dossiers mieux préparés (point de 
vigilance : transmission d’une information de qualité, maîtrise de l’information par l’AG). N.B. la 
formation de relais requière un investissement initial en temps de l’AG et doit donc être envisagée 
de manière croisée avec la problématique du renforcement des moyens humains. 

- Le prestataire externe qui accompagne les porteurs de projet POR et POI pourrait réaliser un ou 
des MOOC. Cela ne remplace pas l’accompagnement en direct des porteurs de projets mais 
permet de démultiplier l’action, prend peu de temps pour l’AG (cadrage et vérification des 
informations du MOOC). 

- Renforcer les ressources humaines en fonction des projections en nombre de dossiers à instruire 
et nombre de demandes de paiement à traiter, y compris pour le suivi/pilotage. 

- Renforcer la capitalisation des procédures (cf. ce qui est déjà engagé avec les réunions 
hebdomadaires pour le POR et POI et avec l’ASP pour le PDR), des projets, de l’expertise 
réglementaire (ex. FAQ internes ; désignation de référents « experts » parmi les agents en charge 
de l’instruction ou du contrôle des projets ou au sein des services d’appui, qui en plus de leurs 
missions initiales sont par exemple référents marchés publics, référents aides d’Etat, qui assistent 
aux formations et réalisent une veille pour l’ensemble de l’équipe, en lien avec le service Finances 
le cas échéant). 

- Cette désignation de référents « experts » pourrait également être un moyen de rendre les postes 
plus attractifs mais comporte le risque de perdre l’expertise en cas de turn-over. 

- Renforcer l’expertise par l’échange d’expérience et la formation (voir point plus bas), notamment 
sur les sujets à venir (ingénierie financière, aides d’Etat aux projets d’énergies renouvelables pour 
préparer la révision de la maquette FEDER…). 

- Poursuivre la mise en œuvre de mesures d’optimisation de la programmation et des paiements : 
mesures de simplification des dépenses (OCS), échantillonnage des justificatifs de dépenses pour 
les contrôles, externalisation d’une partie des CSF… 

- Approfondir les pistes d’amélioration des outils informatiques (logiciels et tableaux de suivi) afin 
de réduire le temps de travail lié à leur utilisation (voir plus bas point sur les outils), notamment 
en travaillant sur l’interopérabilité du portail/GED et de Synergie est un sujet important. 
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Une organisation qui devra faire face aux défis de la seconde moitié de la période 
de programmation 

Les tâches à venir sont en particulier : 
- La formation, l’information des porteurs de projets et porteurs de projets potentiels 
- L’instruction des dossiers et leur programmation, en particulier au vu des objectifs du cadre de 

performance 
- La clôture des projets 
- Un effort de certification pour éviter tout dégagement d’office surtout en 2023 (DO très important 

pour la période 2014-2020 et 1er DO pour la période 2012-2027 
- La préparation de la nouvelle période de programmation 
- Le démarrage de la période 2021-2027 
- La clôture du programme 2014-2020 

 
En Région Centre-Val de Loire, deux défis spécifiques se posent également. 

Remaquettage du POR FEDER-FSE 

La révision du POR fin 2019 conduit au redéploiement de 50M€ de FEDER du fait en particulier de la non-
réalisation du projet concernant l’axe Orléans – Châteauneuf sur Loire, qui était doté de 40M€ de FEDER, soit 
plus de 20% de la dotation FEDER du POR Centre-Val de Loire.  
 
Cette révision apporte plusieurs changements : une modification de la logique d’intervention du programme, 
et donc des objectifs, en particulier des cibles des indicateurs ; une charge de travail accrue, puisqu’au lieu 
d’instruire un seul gros projet, cette révision de maquette induit de mettre en œuvre l’animation nécessaire 
pour mobiliser les « nouveaux » porteurs de projets attendus, puis l’instruction de nombreux dossiers, leur 
suivi et leur contrôle, dans une période de montée en puissance des contrôles et soldes d’opérations. 
 
Les avis des agents en charge de la mise en œuvre des programmes, interrogés sur la capacité de l’AG à faire 
face aux ajustements de maquette, sont mitigés. L’avis se fait nettement plus tranché lorsqu’on considère 
uniquement les répondants qui suivent le FEDER (9 non sur 14 réponses).  
 

 
 
 

37%

33%

21%

9%

Considérez-vous que l'organisation de l'AG /des ressources 
humaines permet de faire face aux ajustements de 

maquette? (tous les programmes)

Oui Non Partiellement Non concerné ou pas d'avis
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Points forts Points faibles 

- Bonne coordination avec les directions 
opérationnelles lors de la révision de la 
maquette qui peut laisser présager d’une 
facilitation de la programmation à venir (par 
une meilleure identification par les 
directions opérationnelles de porteurs de 
projets et de projets potentiels en 
particulier) 

 

- Une animation à mettre en place et de nombreux 
projets à instruire dans une période de montée en 
puissance des contrôles 

- Des agents qui considèrent qu’ils ne disposent 
plutôt pas des moyens humains suffisants pour 
faire face à un ajustement de maquette 

 
  

22%

64%

7%
7%

Considérez-vous que l'organisation de l'AG /des ressources 
humaines permet de faire face aux ajustements de 

maquette? (uniquement répondants "FEDER")

Oui Non Partiellement Non concerné ou pas d'avis
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Pistes de réflexion concernant les suites de la révision du POR – remaquettage 
- Identifier la volumétrie des dossiers à venir, les nouveaux sujets 
- Identifier des personnes-ressources au sein des directions opérationnelles en mesure de faciliter la 

prise en main par l’AG des nouveaux sujets (hydrogène, déchets…) 
- Dispositif d’animation sur les axes réabondés : réfléchir à mobiliser les directions opérationnelles 

comme relais en les formant préalablement afin qu’elles diffusent les informations nécessaires aux 
futurs porteurs – pour ce faire, identifier les types d’informations qui pourraient être relayées par les 
directions opérationnelles pour alléger la charge de travail de l’AG, et celles qui resteraient du ressort 
de l’AG afin d’assurer la qualité de l’information transmise (éligibilité des dépenses…). N.B. la 
formation de relais requière un investissement initial en temps de l’AG et doit donc être envisagée de 
manière croisée avec la problématique du renforcement des moyens humains. Point de vigilance : 
efficacité de l’articulation animation/instruction. 

- Dispositif d’animation sur les axes réabondés : établir une communication/information à destination 
des « nouveaux » porteurs attendus sur les montants FEDER redéployés, y compris l’organisation de 
réunions de présentation des AAP, le cas échéant avec l’aide des relais (directions opérationnelles ou 
autres relais). 

- Optimisation de la programmation et des paiements : « border » les futurs nouveaux dossiers en leur 
appliquant un maximum de mesures d’optimisation/simplification, à définir dans les futurs appels à 
projets, telles que les options de coûts simplifiés, l’exclusion de certains types de dépenses 
complexes (ex. contribution en nature), un montant plancher pour candidater etc.  

- Optimisation de la programmation et des paiements : conduire une réflexion sur les axes à multiples 
cofinanceurs ou concurrence de financements (axes 2 et 4 en particulier) – augmentation du taux 
FEDER (incitativité), décroisement des cofinancements 

- Optimisation des paiements : recours à l’échantillonnage des justificatifs de dépense pour les 
contrôles ; identification d’un volume de dossiers qui pourra faire l’objet de CSF externalisés dans le 
cadre du marché passé par la Région (en prenant en compte les risques liés à une telle 
externalisation en termes de qualité des CSF, au vu de l’expérience passée de la Région) 

- Optimisation de la programmation et des paiements : voir également les pistes de réflexion 
concernant les RH, afin d’absorber les missions d’instruction, de contrôle, de paiement, de suivi, 
d’appui...  

 

Multiplicité et spécificité des porteurs de projets du POI Loire 

L’AG fait face à la multiplicité de dossiers POI avec des porteurs de projets demandant un suivi renforcé. Par 
ailleurs, le POI doit encore programmer environ 50% de l’enveloppe de l’axe 1 (inondation), dont les porteurs 
seront des communes et a un stock de 130 demandes de paiement en attente. 
 
Les agents en charge de la mise en œuvre des programmes considèrent pour 73% d’entre eux que 
l’organisation de l’AG et des ressources humaines ne permet pas ou que partiellement de prendre en 
compte les spécificités de certains porteurs sensibles. 
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Cette proportion passe à 84% si l’on considère les agents qui suivent le POI et 80% pour le FSE. A noter 
qu’aucun de ces agents n’a choisi de répondre « oui » à la question posée. 
 
En revanche, le taux est plus bas que la moyenne pour le PDR, alors même que celui-ci soutient de nombreux 
« petits » projets. L’enquête « bénéficiaires » fait ressortir à ce sujet un bon accompagnement des porteurs 
de projets dans le cadre du PDR, y compris avec l’aide de la Chambre d’agriculture.  
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Points forts Points faibles 

- Mesures de simplification/priorisation qui 
touchent les porteurs de projets « sensibles »  
o Avances désormais possibles (cf. nouveau 

modèle de convention) 
o Options de coûts simplifiés mises en place 

(taux forfaitaire de 40%) 
o Priorisation des contrôles de service fait et 

donc des paiements sur les bénéficiaires en 
difficulté de trésorerie 

o Paiement exceptionnel avant validation du 
CSF par l’AC selon certaines conditions 

- Renforcement de l’accompagnement des 
porteurs de projets par le service Programme 
puis par un prestataire externe, avec réunions 
prévues pour rencontrer 15 porteurs POI 

- Nombre important de petits porteurs très 
dépendants des fonds européens ne 
disposant pas de la capacité d’ingénierie 
requise ou de la trésorerie nécessaire pour 
supporter les contraintes communautaires 
règlementaires 

- Manque de ressources humaines au sein de 
l’AG pour accompagner au mieux ces porteurs 

- Géographiquement, bénéficiaires qui peuvent 
être loin pour accéder à des réunions 
d’information 

 

Pistes de réflexion concernant la multiplicité et la spécificité des porteurs du POI Loire  
- Capitalisation et mutualisation de l’expérience des porteurs (forums, rencontres, 

parrainage…) et/ou formation de relais ; il pourrait être intéressant de s’inspirer de l’aide apportée 
par la Chambre d’agriculture dans le cadre du PDR par exemple. N.B. la formation de relais requière 
un investissement initial en temps de l’AG et doit donc être envisagée de manière croisée avec la 
problématique du renforcement des moyens humains. 

- Développement d’un MOOC adapté à ces projets (mutualisé avec des relais régionaux le cas échéant) 
– soit par le prestataire externe en charge de l’accompagnement des porteurs du POI, soit par l’AG, 
en tenant compte du temps de travail à investir le cas échéant – pour la période actuelle ou le post-
2020. 

- Poursuivre les mesures de simplification/priorisation (cf. points forts ci-dessus). 
- Voir également les pistes de réflexion concernant les RH. 
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Constats en matière de progrès accomplis dans le renforcement des capacités de 
l’AG et des bénéficiaires 

Le point de vue des acteurs 

- Entretiens de cadrage : des questionnements sur les moyens humains mobilisés (Comment 
pallier au turn-over des équipes? Quelles mesures d’optimisation, de simplification 
envisageables et quels risques pour les contrôles ?) ; des difficultés dans l’utilisation des systèmes 
d’information ayant induit des retards dans l’instruction et le paiement. 

- Enquête auprès des agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes : manque de progrès 
sur les mesures de simplification dans les phases de dépôt et de réalisation des projets selon une 
partie des gestionnaires interrogés ; des progrès sur l’accompagnement des porteurs dans la 
définition et le suivi des plans de financement des projets. Une quasi-totalité des personnes 
interrogées estiment être montées en compétence par rapport aux exigences des programmes 
européens. S’ils sont en majorité satisfaits des mesures de capacitation mises en place, les 
gestionnaires souhaitent des formations plus ciblées sur leurs problématiques métier, davantage 
d’échanges de pratiques, une amélioration des systèmes d’information existants et davantage de 
ressources humaines au sein de l’AG (entre 16 et 21 réponses sur 33). 

- Enquête bénéficiaires : des FESI jugés complexes, et même plus complexes qu’en 2007-2013, malgré 
un accompagnement de la Région Centre-Val de Loire qui satisfait globalement les bénéficiaires et le 
sentiment d’une montée en compétence d’une majorité de ceux-ci. Beaucoup de difficultés et de 
découragement liés aux délais jugés beaucoup trop longs et à la circulation de la (bonne) information 
sur la gestion de leurs dossiers. 

- Les deux enquêtes révèlent également les dysfonctionnements des outils informatiques utilisés par 
les différents programmes. 

 

De l’instruction au contrôle, un accompagnement encore à renforcer des 
porteurs de projets 

 
Recommandations 
EMO 2017 

Mesures allant dans le sens 
des recommandations EMO 
2017 

Recommandations EMO 
2017 non ou partiellement 
mises en œuvre 

Questions en suspens 
par rapport à l’EMO 
2017 

Mesures d’appui 
aux porteurs  

• Renforcement de 
l’accompagnement collectif 
et individuel des porteurs de 
projets (POR et POI), 
notamment dans le cadre du 
marché d’externalisation 
des CSF (RETEX). Il est prévu 
d’accompagner une 
cinquantaine de porteurs 
pour le POR et une 
quinzaine pour le POI 

• L’accompagnement des 
porteurs de projets n’a pas 
été systématisé. 

• Quel accompagnement 
pertinent des porteurs, 
et avec quels moyens ? 

 
C’est un avis très partagé que celui de dire que la charge administrative représentée par le montage et la 
mise en œuvre d’un projet européen est lourde pour les porteurs de projets (et pour l’autorité de gestion). 
Le niveau de contrôle s’est encore renforcé et, à dire d’acteurs, les porteurs ont des difficultés à présenter 
des demandes de paiement complètes.  
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Seuls 30% des répondants considèrent que l’obtention du financement européen est plus simple que lors de 
la période 2007-2013 (proportion identique pour les différents programmes). Les raisons avancées sont 
multiples et portent sur les délais de traitement – programmation et paiement -, sur les règles applicables – 
interprétations divergentes entre les porteurs et le Service Instructeur de la réglementation communautaire, 
sur les multiples demandes de pièces, une information partielle et incomplètes sur l’avancement des 
dossiers.  Ces constats s’inscrivent dans un contexte de forte montée des contrôles et audits d’une demande 
accrue de pilotage et de suivi du programme, d’une collecte d’indicateurs renforcés qui alourdissent les 
contraintes de gestion qui pèsent sur l’AG et par contrecoup sur les porteurs de projets. 
 
 
Les agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes, lorsqu’on les interroge sur les points sur 
lesquels l’AG (ou les services de l’Etat pour le FEADER) a le moins progressé répondent en premier lieu les 
mesures de simplification dans les phases de dépôt (9 réponses sur 37) et de réalisation (11 réponses sur 37) 
des projets.  
A contrario, pour les points de progression, 12 réponses sont faites sur la définition du plan de 
financement/des cofinanceurs, 9 sur le suivi des indicateurs et 9 sur la simplification en phase de dépôt. 
 
Les FESI sont ainsi jugés complexes (au regard des pièces à fournir, des délais…) malgré un accompagnement 
de la Région Centre-Val de Loire qui satisfait globalement les bénéficiaires et le sentiment d’une montée 
en compétence d’une majorité de ceux-ci (près de 60%), avis partagé plus fortement encore par 77% des 
agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes.  
 

 
 
A noter que la Chambre d’agriculture joue un rôle important pour l’accompagnement des bénéficiaires du 
FEADER. 
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Avez-vous bénéficié d'une information et d'un 
accompagnement satisfaisants par la Région Centre-Val de 

Loire pour le montage de votre projet?

Oui Non
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Points forts Points faibles 

- Sentiment de montée en compétence des 
bénéficiaires 

- Satisfaction des bénéficiaires quant à 
l’accompagnement reçu 

- Mise en place de réunions d’informations 
complémentaires des bénéficiaires POR/POI 

- Mise à jour du guide du porteur de projet 

- Simplification des outils de gestion, 
d’instruction et de contrôle 

- Des contraintes réglementaires et 
administratives fortes qui pèsent sur 
l’accompagnement des porteurs de projets 

- Des bénéficiaires rencontrant d’importantes 
difficultés liées aux délais et à la 
communication des informations pertinentes 
pour la gestion de leur dossier, jugée 
insuffisante, tardive et/ou instable 

 
 

Pistes de réflexion sur l’accompagnement des porteurs de projets  

- Continuer à sécuriser les pratiques des différents agents par l’homogénéisation lancée dans 
le cadre des réunions hebdomadaires (et modification du vade-mecum/DSGC), le cas échéant de 
manière plus communicante et régulière (ex. mise en place d’une FAQ, y compris pour les porteurs 
de projets, d’un ou plusieurs MOOC, d’un guide du bénéficiaire pour le FEADER…) 

- Continuer la mise en œuvre du RETEX pour le rattrapage des retards de paiement et renforcer les 
mesures en vue de réduire les délais (voir plus haut) à fin 2019, ces mesures n’ont pas permis de 
réduire le stock de demandes à traiter mais seulement de le maintenir, cf. également question des 
congés maladie et maternité qui ont fortement réduit l’équipe en 2019. 

- Renforcer les ressources humaines, au sein de l’AG ou en formant des relais d’information, 
permettrait d’accompagner plus en profondeur les porteurs de projets, y compris en organisant 
davantage de réunions d’informations (de groupes ou individuelles) – ce qui va dans le sens de ce qui 
a été mis en place avec le prestataire externe. N.B. la formation de relais requière un investissement 
initial en temps de l’AG et doit donc être envisagée de manière croisée avec la problématique du 
renforcement des moyens humains.  

- Réfléchir au moyen de valoriser la montée en compétence des bénéficiaires (forum d’échange, 
témoignages de bénéficiaires, parrainage…). 

Des outils variés permettant le renforcement des capacités de l’AG et des 
bénéficiaires, mais des difficultés persistantes sur les systèmes 
d’information (SI) 

Information et formation 

L’AG a mis en place une batterie d’outils (guides, site internet, réunions d’information en interne et pour les 
bénéficiaires…) visant à renforcer ses capacités comme celle des bénéficiaires.  
Si les enquêtes relèvent que ces outils sont appréciés, leur évolution est jugée comme trop peu fréquente 
pour 68% des agents interrogés dans le cadre de l’enquête. 

Information et formation des porteurs de projets 

Les bénéficiaires interrogés dans le cadre de l’enquête sont une majorité à estimer que le montage et/ou la 
gestion de leur projet leur a permis de monter en compétence par rapport aux exigences de programmes 
européens, dans une proportion relativement identique selon les programmes (environ 2/3 des répondants). 
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Les deux principales sources d’information des 262 bénéficiaires ayant répondu à l’enquête sont : 

• Les échanges mails et téléphoniques avec le service instructeur de leur dossier (82 réponses) 

• Le guide des bénéficiaires (72 réponses) 

Ces sources d’information sont fort appréciées des bénéficiaires. Près de la moitié d’entre eux les considèrent 
comme utiles ou très utiles, mais cette proportion passe à 97% (échanges) et 93% (guide) si l’on exclut les 
répondants qui n’ont pas répondu à cette question ou qui ont répondu « ne connaît pas ou non concerné ».  

 

Les agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes considèrent que les besoins d’information qui 
se font encore particulièrement ressentir sont les questions liées à la commande publique et l’éligibilité des 
dépenses et les justificatifs liés. Si dans leur grande majorité ils se sentent en capacité d’expliquer aux 
porteurs de projets leurs obligations, quelques-uns considèrent qu’ils auraient des difficultés à les aider à 
compléter leur dossier.  

 
Enquête auprès d’agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes : au moment du dépôt du 
dossier, par rapport aux différentes obligations liées aux fonds européens (indicateurs, communication, 
principes horizontaux), vous diriez : 

 
 
Enquête auprès d’agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes : au moment de transmettre 
leur 1ère demande de paiement et 1er rapport d’exécution, par rapport aux différentes obligations liées 
aux fonds européens (indicateurs, communication, principes horizontaux), vous diriez : 
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Formation et échange d’information des agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes 

 

Recommandations 
EMO 2017 

Mesures allant dans le sens 
des recommandations EMO 
2017 

Recommandations EMO 
2017 non ou partiellement 
mises en œuvre 

Questions en 
suspens par rapport 
à l’EMO 2017 

Amélioration de la 
capacité de l’AG 

• POR et POI : mise en place 
d’un plan de formation 
• Partage des règles de 
gestion renforcé (réunions 
techniques régulières)  
• DSGC en cours de révision, 
pour éviter les divergences 
d’interprétation (POR/POI). 
• Plan de contrôle interne 
• davantage de supervision 
des CSF avant envoi à l’AC 
(POR et POI) 
• PDR : depuis 2018, réunions 
d’échanges de pratiques des 
services instructeurs (DRAAF, 
DDT, DREAL et 1 instructrice 
régionale) 

• PDR : pas assez de 
formations ciblées 
(entretiens de cadrage). 
• Tous programmes : pas 
assez de formations ciblées 
métier et d’échange de 
pratiques. 

• Quelles formation 
ou information pour 
les partenaires, en 
fonction du rôle 
qu’on souhaite leur 
donner ? Avec quelle 
régularité ? 

 
La Région Centre-Val de Loire bénéficie pour la gestion de ses programmes d’agents expérimentés, la moitié 
d’entre eux ayant plus de 6 ans de pratique des FESI (réponses à l’enquête, en particulier pour POI et POR) 
et seulement 9% moins d’un an.  
Les nouvelles recrues demandent cependant du temps de formation en interne.  
91% des gestionnaires interrogés se disent montés en compétence sur les FESI. 
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Des réunions hebdomadaires ont été mises en place pour favoriser les échanges d’expérience entre 
gestionnaires du POR et du POI et d’homogénéiser les approches, avec des points réglementaires proposés 
par le service Finances et contrôle, qui capitalise sur les contrôles réalisés avec l’idée de traduire leurs 
conclusions de manière très opérationnelle (ex. heures travaillées, conflits d'intérêts, heures 
supplémentaires, primes exceptionnelles). Ces réunions permettent de mettre en œuvre des consignes 
identiques pour tous, qui sont retranscrites dans le vade-mecum en annexe au DSGC (en cours de mise à 
jour). Le service Finances et contrôle fait également des points réglementaires aux instructeurs sur les aides 
d'Etat et les marchés publics. Enfin, certains gestionnaires et instructeurs sont dans les mêmes bureaux par 
axe, ce qui favorise l’échange.  
 
Concernant le PDR, des réunions semestrielles des 7 groupes thématiques d’instructeurs sont organisées, en 
trois temps : 

- 1 : AG et règles (aides d’Etat, marchés publics etc.) ;  
- 2 : l’ASP fait un retour des contrôles pour relever toutes les anomalies rencontrées ;  
- 3 : échange de pratiques (on demande aux instructeurs de remonter les questions en amont), plutôt 

sur des questions très techniques. 
Les animateurs LEADER sont associés à certaines de ces réunions. 
Enfin, des réunions bimensuelles (points managers) ont lieu avec l’ensemble des programmes POR/POI/PDR. 
 
Ainsi, selon l’enquête auprès des agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes, l’information 
circule bien ou partiellement bien entre services sur les points bloquants de la mise en œuvre des projets 
(pour 72% des répondants), ce qui leur permet d’améliorer leurs pratiques pour tout ou partie (76% des 
répondants). Au moment où le dossier est accepté, un quart à un tiers des répondants (tous programmes 
confondus) transmettent de manière formelle les informations sur leur dossier, en organisant une réunion 
entre l’instructeur et le futur contrôleur du dossier ou en rédigeant une fiche reprenant leurs principaux 
constats. 
 
Selon cette même enquête, ¾ des répondants sont satisfaits des actions mises en œuvre par l’AG pour 
renforcer leurs capacités. Les commentaires font état d’un besoin de formation (notamment pour le FEADER, 
avec 60% de satisfaits) et du manque de temps des agents pour l’échange d’expérience. Ainsi, les deux 
actions complémentaires les plus plébiscitées lors de l’enquête (par près des 2/3 des répondants) sont une 
augmentation des échanges de pratiques, par exemple avec d’autres AG, et des formations plus ciblées sur 
les problématiques métiers.  
Voir les parties correspondantes du présent rapport sur la question du renforcement des ressources humaines 
et de la qualité des systèmes d’information, également fortement plébiscités dans cette enquête. 
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Les agents en charge des contrôles de service fait (CSF) interrogés se considèrent à la quasi-majorité comme 
plutôt bien informés par les documents de guidance, les services d’appui, les formations, mais près de la 
moitié d’entre eux souhaiteraient plus d’information ou d’outils sur l’éligibilité des dépenses et pièces 
justificatives à fournir pour les projets. La mise en place d’une supervision renforcée des CSF avant envoi à 
l’AC permet notamment de réduire sensiblement les erreurs dans les contrôles réalisés.  
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Mesures de simplification au profit de l’AG et des bénéficiaires 

 

Recommandations 
EMO 2017 

Mesures allant dans le sens des 
recommandations EMO 2017  

Recommandations 
EMO 2017 non ou 
partiellement mise 
en œuvre 

Questions en 
suspens par 
rapport à l’EMO 
2017 

Mesures de 
simplification  

• Nouveau modèle de convention 
POR/POI en 2019 : avances, options de 
coûts simplifiés possibles. 
• Nouveau modèle de tableau de 
remontée des dépenses POR/POI 
• Examen de la complétude des 
demandes de paiement avec 
relance mail (POR/POI) 
•Echantillonnage des contrôles 
POR/POI renforcé 
• CSF POR/POI : priorisation dossiers 
anciens et porteurs en difficulté de 
trésorerie, et CSF payés avant 
validation de l’AC (très exceptionnel). 

• Relèvement des 
seuils de 
financement non 
réalisé, choix 
stratégique 
(« acteurs 
incontournables des 
thématiques mises 
en œuvre » cf. dire 
d’acteur). 

• Est-il pertinent 
de mettre en 
place un seuil 
minimum, et 
lequel, cf. coût de 
gestion pour l’AG 
et les 
bénéficiaires d’un 
dossier ?  

 
L’AG a mis en place un certain nombre de mesures de simplification. 
 
Les personnes impliquées dans la gestion des programmes considèrent tout de même qu’il y a plus de 
complexité dans les FESI que dans d’autres modes de financement, et ce tant en ce qui concerne le dépôt 
des dossiers que leur paiement (respectivement 77% et 72% des répondants).  
 
De leur côté, 45% des bénéficiaires considèrent que le dépôt est plus complexe, et 55% qu’il n’est ni plus 
simple, ni plus complexe que dans le cadre d’un autre financement. Ce pourcentage cache des différences 
importantes selon les programmes, avec une forte majorité de bénéficiaires du FEADER qui ne voient pas de 
différence de complexité avec d’autres demandes de financement. A noter cependant qu’aucun des 262 
bénéficiaires interrogés n’a choisi la réponse « plus simple ». 
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Cette question peut être également reliée à celle de savoir s’il est nécessaire de relever les seuils de 
financement des opérations par les FESI, comme l’avait recommandé l’EMO 2017 (voir plus haut).  

Fonctionnalité des systèmes d’information (SI) 

 

Recommandations 
EMO 2017 

Mesures allant dans le 
sens des 
recommandations EMO 
2017   

Recommandations EMO 
2017 non ou partiellement 
mises en œuvre 

Questions en suspens 
par rapport à l’EMO 
2017 

Amélioration du 
dispositif de suivi 
et SI 

• Mise en place d’outils 
en interne pour le 
retraitement des 
données. 

• Difficultés dans l’utilisation 
d’ISIS, OSIRIS, SYNERGIE.  
• Complexité, temps de 
travail important du suivi.  
• Motifs de rejet des CSF par 
l’AC : souvent affichage de 
données AG/AC divergentes 
sur Synergie (POR et POI).  

• Des questions se 
posent quant à la 
charge de travail pour 
assurer la fiabilité et la 
complétude des 
données.  
• Les moyens pour le 
suivi (RH, outils) restent 
à questionner.  

 
Les personnels impliqués dans la mise en œuvre des programmes interrogés par voie d’enquête jugent dans 
une large majorité (64%) que les différents outils informatiques ne fonctionnent pas bien, de même que, 
dans une proportion moindre, les bénéficiaires interrogés sur le portail Progos – nos aides en ligne (43%).  
 
Les outils qui font l’objet du moins de critiques sont les outils mis en place en interne afin d’assurer le suivi 
et le pilotage des programmes (tableaux Excel), avec cependant de nombreuses réserves quant à leur facilité 
d’usage et au risque d’erreur qu’ils comportent (nombreuses colonnes, informations saisies dans plusieurs 
outils…).  
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Les critiques sont sensiblement les mêmes sur les différents outils : nombreux bugs, manque de souplesse 
notamment pour faire des modifications, alourdissement de la saisie, saisie multiple (notamment pour le 
FEADER avec les feuilles de calcul qui complètent le dispositif) et pièces à renommer, lenteur, complexité, 
caractère chronophage et obsolète des outils, absence d’alertes sur le dépôt ou l’évolution des dossiers, 
manque d’ergonomie, nécessité d’accompagner le porteur de projet qui ne peut être autonome (sur Progos), 
difficultés pour le classement des pièces – pas de sous-classement possible (Progos, GED), nécessité de 
renvoyer les pièces hors Progos (car trop lourdes, ou au prestataire externe de CSF)…  
 
A noter que le problème ne concerne pas que la Région Centre-Val de Loire2.  
 
 

Points forts Points faibles 

- Des agents impliqués dans la mise en œuvre 
des programmes expérimentés et bien 
informés 

- Des bénéficiaires satisfaits de leur information 
par les échanges avec l’AG et certains relais 
(PDR), et le guide des bénéficiaires POR/POI 

- Une capitalisation sur les résultats des 
contrôles et une homogénéisation des 
pratiques en interne renforcées cette dernière 
année pour le POR et le POI (réunions 
hebdomadaires et modification du vade-
mecum/DSGC) et pour le PDR 

- Mesures de simplification mises en place 
(avances, coûts simplifiés, échantillonnage et 
priorisation des CSF…) 

- Augmentation des taux de cofinancement UE 
- Des bénéficiaires du PDR qui semblent moins 

ressentir la complexité des FESI que les autres 
- Des outils de retraitement des données en 

interne permettant un suivi de la mise en 
œuvre des programmes 

- Des FESI jugés complexes, en particulier par les 
bénéficiaires du POR et du POI 

- Pas de guide des bénéficiaires pour le PDR 
- Un accompagnement des bénéficiaires sur 

l’éligibilité des dépenses et la commande 
publique jugé insuffisant 

- Un manque de temps au sein de l’AG pour 
l’accompagnement approfondi des 
bénéficiaires 

- Un besoin de formations plus ciblées et 
d’échange d’expérience pour les agents 
impliqués dans la mise en œuvre des 
programmes, en particulier sur l’éligibilité des 
dépenses 

- Pas de relèvement des seuils de financement, 
tel que recommandé par l’EMO 2017 (mais 
autres mesures visant à optimiser la gestion cf. 
points forts) 

- Des outils informatiques jugés complexes, peu 
adaptés voire faisant courir un risque d’erreur 
dans le suivi des programmes 

- Un suivi très consommateur de RH 

 
  

 
2 Cour des Comptes, Bilan du transfert aux régions de la gestion des fonds européens structurels et d’investissement (FESI), 
Communication à la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée nationale avril 2019, 
« Isis et Osiris, des systèmes d’information peu adaptés à la régionalisation du FEADER », pp.37 ;  « D’importants retards de Synergie 
ont grevé la gestion du FEDER et du FSE », pp. 43. 



Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 45 sur 130 

Communication avec les porteurs de projets 

 
Interrogés sur leurs rapports avec les services instructeurs et notamment l’utilisation des démarches en ligne, 
les bénéficiaires sont assez satisfaits mais ils notent une complexité de gestion des fonds FESI qui s’est accrue 
pour ceux d’entre eux qui ont l’expérience de la période de programmation précédente, ce qui a compliqué 
les échanges lors du dépôt des dossiers.  
 

 
Selon votre expérience, l’obtention d’un financement européen dans la région Centre-Val de Loire est-elle plus 
simple que lors de la période précédente (programmes 2007-2013) ? 
 
L’accompagnement au montage de projet est largement considéré comme satisfaisant (138 répondants sur 
212), notamment sur POR FEDER/FSE. Les réponses sont plus nuancées sur le FEADER (43 répondants sur 71) 
et encore plus sur le POI avec à peine la moitié (20 répondants sur 38). 
 

 
Avez-vous bénéficié d’une information et d’un accompagnement satisfaisants par la Région Centre-Val de 
Loire pour le montage de votre projet ? 
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C’est essentiellement et logiquement le service instructeur qui sert de relais d’information auprès du 
bénéficiaire. 

 
 
L’accompagnement sur les obligations de communication est très bien perçu par les bénéficiaires avec 90% 
de répondants qui considèrent être très bien ou plutôt bien informés et accompagnés. 

Le système de dépôt et de transmission en ligne est d’ailleurs mieux perçu par les bénéficiaires que par les 
agents en charge de la mise en œuvre des programmes. 

 
Considérez-vous que le système de dépôt et de transmission des éléments de votre dossier (le portail des aides 
en ligne) – dossiers de demande de paiement d’acompte et de solde, de transmission des pièces sollicitées par 
le Système d’Information (SI) dématérialisé fonctionne bien ? 
 
Les réponses sont cependant assez variables entre les programmes avec là également une majorité de 
satisfaits sur le PO FEDER/FSE et une part qui baisse pour le PDR (certainement parce qu’il n’y a justement 
pas de portail des aides en ligne pour le FEADER) et une insatisfaction majoritaire pour le POI Loire avec des 
critiques sur le manque d’ergonomie du portail. 
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Les bénéficiaires se disent essentiellement informés par des échanges avec le service instructeur, puis par les 
guides au porteur et en 3e position par le site internet. Les informations transmises par d’autres acteurs relais 
sont moins mises en avant. 

 
Vous avez été informé sur les règles spécifiques liées aux fonds UE (taux de cofinancement, dépenses éligibles, 
indicateurs, obligations de communication, etc.) : (plusieurs réponses possibles) 

Le jugement sur la qualité d’information reprend globalement le même classement préférentiel : 
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Comment estimez-vous cette modalité d’information / accompagnement ? 
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Pistes de réflexion sur les outils pour le renforcement des capacités de l’AG et des 
bénéficiaires  

- Elaborer un guide des bénéficiaires pour le PDR (post-2020) 

- Renforcer le caractère opérationnel des formations proposées aux agents (plan de formation, 
enquêtes régulières sur les besoins de formation – besoin de formations sur l’éligibilité des dépenses 
et les justificatifs des dépenses ressorties de l’évaluation, échanges d’expérience, préparation dans 
les domaines d’action qui feront l’objet de projets lors de la révision de maquette FEDER et de la 
programmation qui devrait augmenter de l’axe 1 du POI, ingénierie financière…) 

- Le Service Finances et contrôle semble faire un travail apprécié de capitalisation sur les retours des 
contrôles ; de même, les échanges d’expérience se renforcent. Certains de ces éléments sont 
formalisés dans le vade-mecum. Ils pourraient être, pour une mise à jour plus régulière et réactive, 
formalisés dans une FAQ à destination des agents, accessible sur le serveur – d’autant plus que 68% 
des agents interrogés considèrent que l’évolution des outils d’appui n’est pas assez fréquente. N.B. 
Ce service s’est récemment appauvri en ressources humaines, ce qui rend difficile le maintien des 
initiatives mises en place. Un renforcement des RH dans ce service pourrait permettre de mettre en 
œuvre ces pistes. 

- En filigrane des enquêtes, il ressort le manque de temps, de ressources humaines, et le temps que 
prend la formation des nouvelles recrues – une réflexion pourrait être conduite, si cela n’est pas déjà 
le cas, pour introduire dans le plan de formation un système de prise en charge des nouveaux venus 
(ex. parrainage par un agent expérimenté). 

- Renforcement des RH pour le suivi/pilotage des programmes et/ou amélioration de la qualité des 
outils ; au vu des difficultés rencontrées en particulier dans le portail régional Progos, une réflexion 
devrait être menée sur l’évolution de l’outil afin qu’il prenne en compte les besoins des dossiers FESI, 
ou le recours à un outil spécifique aux FESI (e-Synergie, renseigné directement par les porteurs de 
projets). 

- Diverses réponses à l’enquête des bénéficiaires du PDR laissant penser qu’ils ressentent moins la 
complexité des FESI, un échange de pratiques renforcé entre services, en particulier sur la question 
des « petits » dossiers et porteurs, pourrait être enrichissant. 

- Poursuivre les mesures de simplification, d’optimisation, en particulier dans la perspective post-2020. 

- Seuils de financement : voir plus haut. 
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Conclusion – réponse à la question évaluative 

La qualité des ressources humaines, l’avancement des programmes et le suivi d’une bonne partie des 
recommandations faites par l’évaluation de mise en œuvre 2017 sont autant d’éléments positifs concernant 
la capacité de l’AG à prendre en charge ses missions dans un contexte complexe et avec des moyens humains 
en tension. Le RETEX (retour d’expérience) mis en œuvre en 2019 prévoit des mesures fortes à différents 
niveaux qui devraient permettre d’améliorer la performance du POR et du POI, et peut être considéré comme 
une bonne pratique de l’AG. Une rationalisation de la tâche de contrôle a été initiée. 

Il existe encore des défis concernant la programmation et la certification afin d’atteindre les objectifs des 
programmes (financiers comme en termes d’indicateurs), avec quelques mesures plus en retard de 
programmation, plus complexes (cofinancements, porteurs sensibles, réglementation…) ou nouvelles 
(révision de maquette), avec des enjeux en termes d’animation, d’accompagnement des porteurs, 
d’organisation de la charge de travail et de performance. 

Diverses mesures de réorganisation (en particulier pour les contrôles de service fait), de renforcement et de 
montée en capacité des ressources humaines ont été amorcées, en particulier pour rattraper les retards de 
paiement, notamment dans le cadre du RETEX. Cependant les ressources humaines sont en tension 
permanente, ce qui fait planer un risque sur la capacité de l’AG à faire face aux pics d’activités et aux défis 
de la seconde moitié de la période de programmation en Centre-Val de Loire, en particulier au vu du 
redéploiement d’un tiers de la maquette FEDER (50M€), qui suppose une forte réactivité de l’AG pour 
l’animation et l’instruction de ces dossiers, et par la suite, leur suivi et leur contrôle. Des solutions peuvent 
être trouvées dans l’augmentation du nombre de postes, mais aussi dans des mesures permettant de 
dégager du temps pour l’AG, en poursuivant les mesures d’optimisation de la programmation et des 
paiement, et les initiatives prises pour renforcer son efficience, notamment quant à la circulation de 
l’expertise et par des formations ciblées métier, ou encore en s’aidant de relais multiplicateurs (partenaires 
des programmes, directions opérationnelles, acteurs incontournables d’une thématique, en particulier), en 
renforçant leur niveau d’information. Ces différents points requièrent un investissement initial en temps de 
l’AG et doivent donc être envisagés de manière croisée avec la problématique du renforcement des moyens 
humains. 

Les agents en charge de la mise en œuvre des programmes et les bénéficiaires ont le sentiment de monter 
en capacité sur la gestion des fonds et projets. Mais les bénéficiaires jugent les FESI toujours très complexes 
et leur gestion lourde. Ce constat pose plusieurs questions, en particulier quant à la mise en place de seuils 
de programmation, au décroisement de certains cofinancements, et à l’accompagnement possible des 
porteurs de projets. Des mesures de simplification prises par l’AG accompagnent le développement d’outils 
et procédures visant à faciliter et à sécuriser la gestion des programmes. Cependant l’utilisation des systèmes 
d’information des différents programmes pose des difficultés tant aux porteurs de projets qu’aux services en 
charge de la gestion des programmes, du fait de problèmes techniques récurrents et de multiples saisies 
rendant plus complexe et chronophage le suivi du programme et des projets, sans véritable valeur ajoutée. 

Les aspects liés à la valorisation des réalisations des projets et des programmes sont encore assez peu 
exploités, tant au bénéfice des bénéficiaires et bénéficiaires potentiels que des agents en charge de la mise 
en œuvre, mais également pour la communication du programme.  
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QE2 : Qualité du partenariat  
Retour vers la table des matières 

Présentation de la question posée 

« Dans quelle mesure les modalités d’animation et de gouvernance permettent-elles l’association du 
partenariat au pilotage de la programmation actuelle et à la préparation de la prochaine période ? » 

Eléments de contexte 

La règlementation des FESI stipule que les partenaires (visés à l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) no 
1303/2013) participent à l’élaboration des rapports d’avancement, ainsi que tout au long de la mise en œuvre 
des programmes, notamment en les faisant participer aux comités de suivi pour les programmes, ainsi qu’aux 
activités du Réseau Rural Régional (pour le FEADER). 
 
L’analyse de la qualité de l’association de ces partenaires est importante car il s’agit de la première période 
de programmation où la Région Centre-Val de Loire est autorité de gestion de trois programmes des FESI, 
parce que les travaux de préparation de la période 2021-2027 s’amorcent et qu’une approche coordonnée 
du partenariat régional est importante pour garantir les intérêts du territoire. 
 
Ces partenaires, dont une grande partie est membre des comités de programmation et de suivi, sont 
impliqués dans les activités suivantes : 

• Mise en œuvre du programme en participant notamment aux réunions du Comité de programmation 
qui assure la sélection des opérations et le suivi du programme. Ce comité s’est réuni 40 fois de 2015 
à 2018 dont 7 fois en 2015, 13 fois en 2016, 10 fois en 2017 et 10 fois en 2018. Le Comité de 
programmation s’est réuni 12 fois en présentiel. Il est à noter que les partenaires membres des 
Comités de suivi et de programmation bénéficient d’une plateforme électronique de mise à 
disposition des documents. 

• Suivi du programme en participant notamment aux réunions du Comité de suivi qui a pour fonction 
d’analyser la mise en œuvre et les progrès vers la réalisation de leurs objectifs. Ce comité s’est réuni 
15 fois de 2015 à 2018 dont 2 fois en 2015, 7 fois en 2016, 2 fois en 2017 et 4 fois en 2018.  Le Comité 
de suivi s’est réuni 4 fois en présentiel.  

• Relais d’information auprès du grand public sur les fonds européens. 

• Relais d’information et d’accompagnement des bénéficiaires potentiels. 

 
Afin de faciliter l’articulation entre les différents fonds (FEDER, FSE et FEADER) , les deux instances de suivi 
et de programmation sont interfonds avec cependant l’adjonction d’un Comité de suivi spécifique pour le 
POI Bassin de la Loire et pour le PDR Centre-Val de Loire (à la demande de la Commission européenne). Le 
Comité de suivi traitant également du suivi du CPER, ce qui facilite l’articulation avec les principaux 
cofinancements publics nationaux et la cohérence des stratégies de développement territorial. 
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Analyse de l’association des partenaires 

 
Le point de vue des acteurs  
 

- Entretiens/Ateliers : 
a) De façon générale, les entretiens qualitatifs auprès de partenaires institutionnels et lors de l’atelier 

participatif montrent une appréciation positive de la qualité du partenariat. Les partenaires 
institutionnels sont satisfaits de la façon dont l’AG les associe et les concerte. Il est à noter que les 
agents en charge de la gestion des fonds au sein de la Région ont le même avis. 

b) Des points d’optimisation sont cependant relevés.  

• Le fonctionnement des comités devrait être optimisé car ils sont un peu considérés comme 
des chambres d’enregistrement avec peu de participation et la mise en œuvre d’un grand 
nombre de procédures écrites. Il y a donc un souhait de dynamiser ces réunions. Un 
premier pas a été fait en réorganisant plus de réunions physiques. Cependant, la mise en 
œuvre de procédures écrites est et reste nécessaire compte tenu des nécessités de la 
programmation pour réussir à consulter dans les temps le Comité de suivi sur un grand 
nombre de documents et de sujets (par exemple sur les appels à projets en cours de 
préparation). La mise en œuvre de procédures écrites participe donc de l’efficience de la 
programmation et évite le déplacement d’un grand nombre de personnes et la 
consommation importante de ressources humaines. Il convient cependant de veiller à ce 
que le partenariat se rencontre également suffisamment en présentiel et de s’appuyer 
encore plus sur des réseaux extérieurs qui suivent des thématiques particulières des 
programmes comme la R&I.  

• Pour le POI : Comme pour tous les programmes, il a été plus facile de mobiliser les 
partenaires en phase de conception et de début de mise en œuvre car ce sont des 
moments stratégiques. Par la suite, si la mobilisation sur des points techniques se poursuit, 
l’association des partenaires sur le volet stratégique se ralentit, notamment pour les élus 
en raison de la forte étendue géographique de ce programme mais également compte 
tenu des réformes territoriales et structurelles intervenues en cours de route (fusion des 
régions, loi GEMAPI…). 

• Pour le POR Feder-FSE et le PDR, les partenaires fonctionnent un peu plus en « silo » avec 
un intérêt relatif pour les sujets qui ne les concernent pas directement. Certains d’entre 
eux souhaitent d’ailleurs des informations thématiques plus ciblées lors des comités de 
suivi pour arriver à bien comprendre les dynamiques de programmation et ne pas avoir 
une information trop large car multifonds et multithématiques. 

• Certains aspects techniques permettraient de renforcer l’animation des programmes et la 
transmission d’information aux partenaires par exemple en s’appuyant plus sur les outils 
digitaux : création d’une GED, optimisation de l’outil cartographique du site, flux RSS vers 
les AAP… 

• Plusieurs initiatives ont été prises par l’AG pour renforcer le partenariat :  

• Pour avoir plus de temps pour traiter le FEADER et avoir le retour des acteurs 
agricoles, la DG AGRI a demandé qu’une réunion préparatoire au CS soit organisée 
spécifiquement la veille des CS ou le matin même.  

• Un réseau territorial Oxygène3 a été mis en place qui dépasse le cadre d’un réseau 
rural régional car il associe tous les types de territoires de la région. 

• Des réunions préparatoires aux révisions de maquette ont également été 
organisées en 2017 et pour celle en cours d’instruction à la CE pour le PO 
FEDER/FSE. 

 
3 http://www.regioncentre-valdeloire.fr/accueil/lactualite-de-la-region-centre/actualites-territoires/lab-oxygene.html  

http://www.regioncentre-valdeloire.fr/accueil/lactualite-de-la-region-centre/actualites-territoires/lab-oxygene.html
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• Un travail de réflexion sur la dynamisation des instances de gouvernance a été 
confié à un laboratoire d’innovation public 

 

- Enquête auprès des agents en charge de la mise en œuvre des programmes : 

Il est à noter que la plupart des agents ne participent pas, par exemple, aux réunions des comités de 
programmation et s’expriment donc plus sur leurs interactions avec les partenaires dans les activités liées 
aux relations avec les bénéficiaires ou avec des porteurs de projets potentiels. 

• Les agents en charge de la mise en œuvre des programmes ont un avis mitigé sur la comitologie des 
programmes : 9 l’estiment bonne, 13 partiellement et 9 estiment qu’elle ne contribue pas à la qualité 
de la mise en œuvre des programmes. La part de ceux qui répondent négativement est nettement plus 
élevée sur le FEADER.  

 

 
Considéreriez-vous que la discussion entre les parties prenantes (comitologie) est bien organisée et 
contribue à la qualité de la mise en œuvre des programmes ? 
 

• En ce qui concerne l’activité de relais d’information, les réunions organisées par d’autres partenaires 
institutionnels ne paraissent pas être l’outil de communication privilégié par les agents en charge de 
la mise en œuvre des programmes avec 10 répondants les estimant utiles contre 23 pour celles 
organisées par la Région. 

• 1/3 seulement des répondants pensent que les structures membres du Comité de programmation 
obtiennent les informations nécessaires pour jouer leur rôle de multiplicateur auprès des porteurs de 
projets potentiels et seulement 3 pour leur rôle de communication auprès du grand public. 5 sur 18 
pensent cela des membres du Comité de suivi dans leur rôle auprès des porteurs de projets potentiels 
et seulement 2 pour leur rôle de communication. 

• Certains répondants estiment qu’il faudrait cependant plus associer les structures têtes de réseau et 
mieux communiquer sur les projets et les valoriser. 

• Par ailleurs, 20 répondants sur 21 estiment que les membres actuels des programmes sont 
pertinents et ne proposent donc pas de ce fait d’autres structures qui devraient être membres des 
instances des programmes.  
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Selon vous, concernant les modalités d’association des partenaires au programme, quelles affirmations 
sont correctes ? 
 
Enquête partenaires : 
 

• 13 des 17 répondants (28% de répondants au total) ont été associés à la préparation de 2014-2021 dont 
7 à la définition de la stratégie de programmation et 12 le sont dans la phase actuelle de mise en 
oeuvre 

• L’association à la construction du programme a été considérée comme très bonne par 6 d’entre eux 
et moyenne par 4, 3 ont constaté assez peu d’association.  

• 5 d’entre eux considèrent leur association à la mise en œuvre des programmes comme très bonne et 
5 autres comme moyenne. 

• Quelques-uns d’entre eux souhaiteraient recevoir les documents encore plus tôt sur la plateforme 
mise à disposition par l’AG et avoir un peu plus de retours suite aux débats en réunion et aux 
consultations écrites.. 

• Certains souhaitent plus d’informations sur l’avancement des programmes, les projets financés dans 
les territoires ou les raisons des refus.  

• D’autres considèrent qu’Orléans c’est loin et suggèrent de généraliser la visioconférence. 

• 13 répondants sur 13 participent régulièrement aux réunions des comités de suivi ou de 
programmation. Il est à noter que lors des entretiens ou des ateliers, plusieurs partenaires confirment 
cibler les réunions en fonction de l’intérêt direct qu’elles ont pour eux ou non. 

• Les sujets à aborder plus dans les réunions sont, selon les partenaires, pour le Comité de suivi le suivi 
régulier de la consommation par programme et par mesure (NB. des informations sont données à ce 
sujet par l’AG lors de chaque réunion) et pour le Comité de programmation des informations encore 
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plus précises sur la priorisation des opérations, le retour des instructeurs sur les projets retenus pour 
pouvoir orienter les choix de programmation ou encore un rapprochement avec les autres 
cofinanceurs. Cela suppose donc d’avoir les documents de séance suffisamment à temps pour bien 
préparer les réunions même si les documents sont envoyés aux membres dans les délais prescrits par 
le règlement d’intervention des différents comités. 

• Parmi les bonnes pratiques mises en avant : la consultation systématique des partenaires, la mise en 
ligne des documents ou la diffusion de l’information sur la prochaine génération. 

• Parmi les points à améliorer : utiliser des termes du langage courant pour que le suivi des FESI soit plus 
compréhensible, c’est-à-dire réduire l’utilisation d’acronyme (OT/OS/PI etc.) ou d’anglicisme, avoir 
une information plus en amont, avoir plus de réunions en présentiel, mais aussi développer la 
visioconférence ou encore mieux prendre en compte les projets, les thématiques et les stratégies des 
territoires. 

• Globalement, les répondants (12/15) considèrent que les partenaires pertinents sont associés à la mise 
en œuvre du programme. Les répondants indiquent que pourraient plus être associés par exemple, 
l’EP Loire, les OI ou des structures cofinanceurs (ADEME, Agence de l’Eau, services de l’Etat…) alors 
qu’ils le sont déjà par le programme. Il y a donc là certainement un point à creuser pour augmenter la 
participation de certaines structures invitées. 

• 13 sur 15 répondants souhaitent être associés à la préparation de la prochaine période de 
programmation avec des réunions préparatoires, des concertations à différents niveaux, par la 
contribution au diagnostic, si possible sans faire tout cela exclusivement en digital. 
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Conclusion – réponse à la question évaluative 

L’association par la Région Centre-Val de Loire de ses partenaires est positive même si elle peut être 
logiquement optimisée sur certains points et programmes. Il s’agit de la première période de programmation 
avec la Région comme autorité de gestion de trois programmes qui présentent des caractéristiques 
communes mais aussi des singularités qui contraignent l’animation de la gouvernance. 
 
Un point marquant est la difficulté à maintenir la dynamique partenariale d’ensemble sur toute la période 
de programmation. Si les phases d’élaboration et de lancement des programmes sont propices à une 
participation forte, par la suite, les interactions avec les partenaires baissent car l’on rentre dans des phases 
où les grands choix stratégiques sont arrêtés et où se traitent des questions réglementaires sur le pilotage 
des programmes et la sélection des projets. 
 
Parmi les bonnes pratiques relevées, l’on peut relever la création du réseau Oxygène qui dépasse le simple 
cadre d’un réseau rural régional et qui est ouvert aux différents types de territoires. Son installation est 
récente, il convient donc d’accompagner son développement pour qu’il produise tous ses effets. 
 
Des efforts pourraient encore être faits sur la transmission d’information aux partenaires (sur l’avancement 
des programmes ou les effets des fonds) pour qu’ils puissent être davantage des relais auprès des 
bénéficiaires et du grand public même si aujourd’hui l’AG respecte les délais prescrits par les règlements des 
programmes et communiquent déjà un grand nombre d’informations aux partenaires.  
 
Peut-être qu’une approche thématique un peu plus ciblée serait intéressante pour inciter plus les partenaires 
à participer à la gestion des programmes mais l’approche plurifonds induit par les comités uniques permet 
d’éviter de travailler en silo.  
 
De la même façon, les réunions partenariales pourraient être plus dynamisées en se servant davantage des 
opportunités des outils collaboratifs et digitaux et par l’utilisation d’outils pédagogiques comme des tutoriels, 
des lettres d’information. Un programme comme INTERREG Europe qui, par définition, doit trouver des 
moyens de dissémination à grande échelle des informations est ainsi très actif dans l’élaboration de supports 
servant à alimenter les partenaires et les porteurs de projets du programme4. 
 
Dans tous les cas de figure, une animation plus forte du partenariat par l’autorité de gestion nécessite que 
celle-ci dispose de ressources humaines plus importantes car la transmission d’information « sur mesure » 
demande davantage de moyens et de temps. 
 
Le partenariat actuel reste pertinent pour la période actuelle. Pour la prochaine période de programmation, 
il conviendra de revoir la composition des comités en fonction des 5 nouvelles priorités communautaires et 
des choix stratégiques faits au niveau régional. Certainement, une présence plus forte des acteurs de la RDI 
serait adaptée. 
 
Il est difficile à ce stade de préjuger quels acteurs seraient pertinents car les choix programmatiques ne sont 
pas encore faits et des partenaires voient leurs compétences évoluer (comme les métropoles dans le 
domaine de la RDI) ou, en fonction des futurs objectifs d’intervention, certains types de bénéficiaires 
pourraient être plus aidés qu’aujourd’hui, ce qui jouerait sur leur représentation dans les instances des 
programmes. 
 
Le degré d’implication dans les travaux préparatoires pourra être un critère d’association à la gestion des 
futurs programmes. Il conviendra également de s’appuyer sur des relais extérieurs comme les comités des 
DAS de la S3 régionale. 

 
4 https://www.interregeurope.eu/policylearning/knowledge-hub/  

https://www.interregeurope.eu/policylearning/knowledge-hub/
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Points forts Points faibles 

• Les partenaires considèrent leur association à la 
mise en œuvre des programmes comme bonne 

• Certains d’entre eux sont cités par les bénéficiaires 
comme de bons relais d’information et d’aide au 
montage des projets 

• Les partenaires présents dans les comités de suivi 
et de programmation sont considérés comme 
pertinents 

• L’AG alterne à nouveau entre réunions physiques 
des comités et consultations écrites 

• Les réunions des comités devraient être 
un peu plus dynamisées 

• Les consultations écrites très fréquentes 
dynamisent moins le partenariat que les 
réunions en présentiel 

• Certains partenaires hors région Centre-
Val de Loire sont moins présents dans le 
suivi du POI selon la période de 
programmation et du fait de la 
réorganisation des régions et de la loi 
GEMAPI 

 

Pistes de réflexion   

• Utiliser davantage la visioconférence ou d’autres techniques d’animation pour préparer, par 
exemple, les consultations écrites des comités afin de renforcer la participation des membres aux 
décisions et expliciter ces dernières et leurs conséquences. Se servir en ce sens des travaux du 
Laboratoire d’innovation public. 

• Renforcer le travail sur la communication auprès des partenaires pour qu’ils puissent être des relais 
d’information efficaces auprès des bénéficiaires et du grand public. En prévision également, du 
renforcement de l’objectif de la prochaine période de faire connaître davantage les fonds aux acteurs 
locaux dans l’idée de rapprocher l’administration des bénéficiaires. Les Etats membres et les 
institutions de l’UE ont renforcé leurs exigences en termes de communication mais ont également 
simplifié le système grâce à une seule marque couvrant les fonds, à un portail unique présentant 
l’ensemble des financements disponibles et une unique base de données des projets. 

• Créer des groupes de pilotage sur les 5 prochaines priorités stratégiques de la programmation 2021-
2027 (Europe intelligente, Environnement et Climat, Numérique, Europe sociale et Rapprocher 
l’Europe des citoyens) en invitant toutes les parties prenantes, ce qui permettra de les associer à la 
préparation de la prochaine période et d’en associer certaines aux futurs comités des programmes. 

• Lancer une concertation sur la prochaine période de programmation (à l’image de ce que fait par 
exemple la Nouvelle-Aquitaine : https://concertations.nouvelle-aquitaine.fr/processes/FondsEuropeens)  

• Bien associer les partenaires aux travaux sur les mesures de simplification de la mise en œuvre des 
FESI pour qu’ils servent de relais auprès des bénéficiaires, pour encourager ces derniers à demander 
des fonds européens. 

 
  

https://concertations.nouvelle-aquitaine.fr/processes/FondsEuropeens
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QE3 : Information, communication, publicité 
Retour vers la table des matières 

Présentation de la question posée 

Dans quelle mesure les actions (information, communication, publicité) déployées par l'AG ont permis de 
renforcer la lisibilité et l'attractivité des programmes et des FESI auprès des bénéficiaires et du grand public ? 

Eléments de contexte 

La Région Centre-Val de Loire est autorité de gestion du programme opérationnel européen FEDER-FSE, du 
programme de développement rural FEADER et du Programme Opérationnel Interrégional FEDER bassin de 
la Loire 2014-2020 et doit à ce titre s’acquitter d’un certain nombre d’obligations en matière de 
communication, décrites au Chapitre II, articles 115, 116, et dans l’annexe XII du règlement UE n° 1303/2013 
du 17 décembre 2013.  
 
Les trois documents de programmation indiquent les activités à mettre en œuvre pour souscrire à ces 
obligations réglementaires.  
 
Le plan d’actions FESI 2019 en matière de communication reprend et précise les objectifs de la stratégie de 
communication de 2015 sur les fonds européens en Centre-Val de Loire et sur le bassin de la Loire pour le 
POI qui sont de : 

• Faire connaître les fonds européens aux habitants et les sensibiliser à la présence de l’Europe dans 
leur quotidien.  

• Renseigner les bénéficiaires potentiels sur les conditions d’accès aux fonds 

• Assister les bénéficiaires dans leurs obligations de communication 

• Faire connaître les projets financés avec l’aide de l’Europe 

Constat : la mise en œuvre de la stratégie de communication répond aux exigences 
réglementaires 

Comme cela l’a été indiqué ci-dessus, la stratégie de communication est destinée à plusieurs publics cibles, 
chaque action de communication poursuivant un objectif en lien avec ceux-ci.  

Principaux groupes cibles visés 

- Le grand public : Informer, rendre compte, convaincre. Une enquête de perception sur l’Europe 
(Eurobaromètre) a été réalisée en 2017. Cette dernière a conclu que seul un peu plus d’un répondant 
sur quatre est capable de restituer spontanément une action ou une réalisation menée par l’UE avec 
surtout la PAC et Erasmus cités. Les aides à l’agriculture sont les plus connues des citoyens. 29% ont 
entendu parler des FESI. Les différentes aides ou dispositifs d’aide, à la date du sondage, sont plutôt 
méconnus du grand public. Une mise en valeur de ces aides pourra contribuer à remonter la 
perception de l’Union européenne auprès des habitants. 

- Les bénéficiaires potentiels : informer, sensibiliser, accompagner. Près de 40% des bénéficiaires qui 
ont répondu à l’enquête en ligne menée lors de la présente évaluation de fonctionnement portant 
sur la période 2014-2018 ont ainsi connu les opportunités des FESI par les diverses actions 
d’information ou de communication menées par la Région. 



Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 59 sur 130 

- Les bénéficiaires effectifs : informer, créer et animer un réseau, partager le retour d'expérience, 
valoriser. Plus de 80% des répondants à cette même enquête ont indiqué être très bien (27%) ou 
plutôt bien informés (58%). 

- Les partenaires institutionnels : animer un réseau, rendre compte, organiser les relais d'information. 
Ce qui s’est, par exemple, traduit en 2018 par la création du réseau Oxygène qui est une initiative 
très intéressante car elle ne se cantonne pas aux exigences réglementaires de la mise en place d’un 
réseau rural régional mais se positionne sur une approche de cohésion territoriale et englobe tous 
les types de territoires régionaux. 

- Les médias : informer, convaincre, organiser des relais d'information avec la publication de plus 
d’une cinquantaine de communiqués de presse et la parution de près de 200 articles de presse depuis 
le début de la période de programmation, ce qui est un chiffre relativement faible compte-tenu de 
ce qu’il y a trois programmes concernés. 

- Des actions de communication emblématiques comme la tenue de la 6e édition du Joli mois de 
l’Europe en mai 2018 avec 47 manifestations dont certains ont concerné les FESI qui se sont tenues 
sur le territoire régional et la présence du Commissaire européen Pierre Moscovici qui a tenu une 
conférence devant 120 lycéens et une autre devant 50 acteurs économiques. 

 
L’Autorité de gestion a, de plus, réalisé et diffusé les supports de communication suivants : 

• Guide et web guide sur les obligations de publicité  

• Plaquette de présentation des programmes 

• Résumés à l’attention des citoyens (FEADER et FEDER/FSE) avec présentation de plusieurs projets ou 
résumés des RAMO 2018 à l’attention des citoyens. 

Principaux canaux de diffusion utilisés  

- Le site internet régional : http://www.europeocentre-valdeloire.eu/ qui est le point d’entrée unique 
dédié aux fonds européens et à l’action européenne et qui donne aussi l’accès à l’extranet et au 
portail des aides dématérialisées. Son bilan de fréquentation est le suivant sur la période du 01/01/18 
au 31/12/18 : Vues uniques : 2 187 / Temps moyen : 2’51 / Taux de Rebond : 61.71. En moyenne en 
2018, le site est visité 1 300 fois par mois environ. 

- Des invitations et des communiqués de presse, ainsi que des articles dans la presse et des reportages 
télévisuels. 

- L’utilisation de YouTube pour présenter des vidéos promotionnelles sur les projets du PO FEDER/FSE 
Ternao, ISOA 18, CERTESEN ainsi que LOGRAMI pour le POI Loire et les projets Azote, Paysan 
Boulanger et ARIONA pour le PDR. Il convient cependant de noter que ces vidéos comptent très peu 
de vues, moins d’une centaine à chaque fois du fait de l’absence de communication sur leur 
existence. 

- Un relais d’information sur les fonds européens dans la newsletter de la Région mais avec encore 
assez peu d’articles à ce jour. 

- Des supports de communication comme le kit de communication ou les plaquettes de présentation 
des programmes, des objets promotionnels et de signalétique 

Principales actions de communication annuelles  

- 2015 : La mise en ligne du site internet, la réalisation de la charte graphique et du kit de 
communication ainsi qu’une évaluation de la communication 

- 2016 :  
o L’édition du guide du porteur de projet 
o La mise en avant de projets exemplaires 
o L’organisation de manifestations pour le Joli mois de l’Europe dont certaines portent sur les 

FESI 
 
 

http://www.europeocentre-valdeloire.eu/
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- 2017 :  
o L’évaluation de la mise en œuvre des programmes qui a fait des préconisations en matière 

de communication 
o La mise en avant dans la presse des projets du Musée de Loigny et du CETIM CERTEC ainsi 

qu’un article mettant en avant le Programme Initiative pour l’Emploi des Jeunes, qui a été 
publié dans la Lettre de Régions de France et distribué lors de la rencontre annuelle des 
Autorités de Gestion / Comité Etats Régions (Marseille). 

o L’organisation de manifestations pour le Joli mois de l’Europe 
o La réalisation de Fiches projets FEDER pour la mise en avant de projets pertinents au regard 

de l’impact pour les citoyens 
o Diffusion de communiqués de presse 

 
- 2018 :  

o L’organisation du « Joli mois de l’Europe »  
o Une optimisation du site web avec l’ajout d’un lien « espace presse » 
o L’organisation du 2e dialogue en France sur la politique de cohésion qui s’est tenue à Orléans 

le 25 mai 2018 avec près de 90 participants 
o Impression de 250 exemplaires du guide sur les obligations de publicité pour les bénéficiaires 

et diffusion web 
o Impression de 3 500 plaquettes du programme FEDER/FSE et diffusion web 
o Maquettage des résumés à l’attention des citoyens (FEADER et FEDER/FSE) 
o Diffusion de communiqués de presse 
o Organisation d’une exposition par l’Etablissement Public Loire sur la vulnérabilité du 

patrimoine culturel sur les bords de Loire 
o Organisation d’une visite du CEEI-Chartres et de son incubateur de startups par la CCI d’Eure-

et-Loir 
 
Ces actions de communication ont été co-financés au titre de l’assistance technique du programme.  
 
Les principales activités de communication prévues en 2019, qui marque le début de la phase de 
communication sur le bilan de l’impact des fonds, sont : 

- D’animer encore plus le site internet des programmes européens pour mettre plus en avant et plus 
fréquemment des projets exemplaires avec en prévision la production d’un nouveau document de 
communication synthétique à destination du grand public et des bénéficiaires potentiels et des 
vidéos de porteurs de projets. 

- Utiliser plus les réseaux sociaux avec notamment la création d’un compte Facebook/Twitter sur le 
site Europeocentre-valdeloire.eu pour favoriser les échanges au sein de la communauté des 
bénéficiaires et la diffusion de l’information. 
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Analyse : problématiques liées à la mise en œuvre des actions de communication  

 
Le point de vue des acteurs 
 

- Entretiens qualitatifs :  

 
Toutes les personnes interviewées ont été interrogées sur la mise en œuvre de la stratégie de 
communication et sur les résultats qu’elle produit. 
 
Les agents en charge de la mise en œuvre des programmes au sein de la DEI et la Direction de la 
communication partagent le constat que si les obligations réglementaires de communication sont 
assurées, il serait possible de faire plus pour communiquer sur les résultats des programmes. L’ambition 
de communication formulée dans la stratégie interfonds n’est pas suffisamment atteinte en raison surtout 
d’un manque de temps mais aussi en raison de contraintes techniques différentes entre les agents en 
charge de la mise en œuvre des programmes et les responsables de la communication.  Il est souhaité une 
démarche plus proactive et coordonnée pour mieux valoriser l’impact des FESI sur le territoire. 
L’amélioration progressive de l’ergonomie des outils informatiques devrait également contribuer à 
exploiter plus efficacement les ressources d’information nécessaire pour la réalisation des actions de 
communication. 
 

- Enquête en ligne « agents en charge de la mise en œuvre des programmes » : 

 
Confirmant le retour des entretiens, 13 répondants sur 31 estiment que les activités de communication 
n’atteignent pas leurs objectifs de porter les programmes européens à la connaissance du grand public et 
des bénéficiaires potentiels. 11 disent que partiellement et 6 au contraire pensent qu’elles y contribuent. 
 

 
Considéreriez-vous que les activités de communication atteignent leurs objectifs de porter les programmes 
européens à la connaissance du grand public et des bénéficiaires potentiels ? 
 
Les réponses sont assez différentes en fonction des programmes dont relèvent les agents en charge de la 
mise en œuvre. 
 
Sur le POR FEDER/FSE, il n’y a que 2 répondants sur 16 qui estiment que les actions de communication 
atteignent leurs objectifs et 7 partiellement. Sur le PDR, le nombre est plus élevé avec 5 réponses positives 
et 5 partielles sur 16 répondants. Mais sur le POI du bassin de la Loire, il n’y a aucun répondant avec un 
avis positif ! Il est à noter que les agents en charge de la mise en œuvre des programmes peuvent voir les 
activités de communication comme une charge de travail complémentaire plutôt que comme un support 
intéressant pour diffuser de l’information, notamment auprès des bénéficiaires potentiels. Ce volet 
communication peut donc être moins bien perçu par ailleurs, par rapport à d’autres tâches qu’ils 
accomplissent. 
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Sur la question de l’accompagnement des porteurs de projets/bénéficiaires, qui est l’une des facettes de 
la stratégie de communication, les agents en charge de la mise en œuvre des programmes sont assez 
partagés sur le fait de savoir si les services de la Région ou de l’Etat (pour le FEADER) ont progressé depuis 
le démarrage du programme. 6 d’entre eux considèrent une progression (contre trois qui ont l’opinion 
inverse) dans la prise en compte des obligations de communication sur le financement apporté par l’UE 
durant la phase de montage de projet. 7 d’entre eux (contre 5 qui ont une opinion inverse) voient 
également une progression dans la phase de réalisation du projet. Mais globalement sur 36 répondants, 
2/3 ne placent pas la communication dans les activités qui ont connu un changement notable depuis le 
début de la période de programmation. 
 
Sur la question des sujets où l’accompagnement des porteurs de projets devraient être approfondi, les 
obligations de communication arrivent en 3e position avec 6 répondants mais ce qui ne fait que 1/6e du 
total des répondants. 
 
Les services instructeurs estiment ne pas avoir besoin de davantage d’information ou d’outils sur les 
obligations de communication des projets (2 réponses sur les 19 répondants au total). 
 
Sur la disponibilité des données et leur mobilisation pour les travaux d’évaluation et en corollaire sur les 
tâches de communication, les répondants sont assez partagés sur leur facilité de mobilisation : 
 

 
Considéreriez-vous que les données utiles à l'évaluation des programmes ont fait l'objet d'un suivi, et ont 
été ou sont facilement mobilisables pour les travaux d'évaluation ? 
 
L’amélioration des systèmes d’information (19 répondants) et disposer de davantage de ressources 
humaines (16 répondants) sont cités dans les actions complémentaires que les agents en charge de la mise 
en œuvre des programmes souhaiteraient voir mis en œuvre pour augmenter leurs capacités à gérer les 
fonds européens. Ces deux points participent clairement de la capacité à mettre en œuvre les fonctions 
de communication de l’AG. Ce point sur l’alimentation en données des activités de communication est 
ainsi étroitement lié à la première question évaluative traitée ci-dessus. 
 
Le système informatique du programme Synergie qui permet de suivre les projets et les programmes et 
donc de communiquer sur leurs résultats ne fonctionne d’ailleurs pas bien selon eux. 
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Considérez-vous que le système informatique du programme, permettant le suivi des projets et des 
programmes, fonctionne bien ? 
 
Le jugement des agents en charge de la mise en œuvre des programmes sur les modalités d’information 
sur les règles des fonds UE est assez partagé. Ce sont le site internet et la réunion d’information collective 
qui sont les deux outils mis en avant. 
 

 
Comment estimez-vous les modalités d’information / accompagnement suivantes, offertes aux porteurs de 
projet / bénéficiaires / partenaires du programme ? 
 
L’obligation de participation à une réunion d’information collective est d’ailleurs la première suggestion 
que font les agents en charge de la mise en œuvre des programmes sur les modalités d’information qui 
seraient utiles : 
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D’après vous, les modalités suivantes d’information des porteurs seraient-elles utiles ? 
 
Sur l’utilité des différents outils d’information, le site internet arrive en tête suivi par les réunions 
d’information organisées par la Région. Les plaquettes d’information sont également considérées comme 
utiles. 
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Quels outils d’information, dédiés aux fonds européens en Centre-Val de Loire, jugez-vous utiles ? 
 
Enfin, sur la transmission d’informations aux partenaires des comités de programmation et de suivi, 
seulement 6 répondants sur 18 considèrent qu’elle leur permet de jouer leur rôle de multiplicateur auprès 
des porteurs de projets potentiels et 4 pour jouer leur rôle de communication auprès du grand public. Il 
reste donc une possibilité de progression dans ce domaine qui sera abordée dans la partie liée aux 
recommandations de l’évaluation. 
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Selon vous, concernant les modalités d’association des partenaires au programme, quelles affirmations 
sont correctes ? 
 
 

- Enquête en ligne « bénéficiaires » :  

 
Les résultats de l’enquête (voir tableau de synthèse ci-dessous) montrent qu’un ¼ des répondants profite 
de leur expérience de la période de gestion précédente avec une pointe à 41% sur le POI Loire. Le 2e moyen 
d’information vient de conseil provenant de structures relais (notamment la Chambre d’Agriculture pour 
le FEADER). Le 3e poste le plus important est les conseils donnés par les services de la Région. Les outils 
spécifiques tels que le site internet regroupe à peu près 10% des réponses. Il est à noter que les articles de 
presse n’ont quasiment pas d’impact en termes d’information des bénéficiaires potentiels. 
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FEDER/FSE % POI Loire % PDR FEADER % Total général %

Expérience en tant que 

bénéficiaire sur la 

programmation précédente
31 27% 32 41% 17 12% 80 24%

Conseil (par oral, par e-mail…) 

des services de la Région 

Centre-Val de Loire 

24 21% 8 10% 24 17% 56 17%

Conseil (par oral, par e-mail…) 

d’une autre structure
19 17% 17 22% 38 27% 74 22%

Bouche à oreille 6 5% 2 3% 21 15% 29 9%

Outils de communication de 

la Région Centre-Val de Loire 

(site Internet, plaquettes…)

12 10% 9 11% 8 6% 29 9%

Articles de presse 2 2% 1 1% 4 3% 7 2%

Réunion ou événement 

organisé par la Région Centre-

Val de Loire

12 10% 3 4% 5 4% 20 6%

Réunion ou événement 

organisé par une autre 

structure – précisez quelle 

structure : 

2 2% 2 3% 14 10% 18 5%

Autre 7 6% 5 6% 10 7% 22 7%

Total 115 100% 79 100% 141 100% 335 100%

Comment avez-vous entendu parler des fonds européens ?

Enquête bénéficiaire au 21/05/19
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Conclusion – réponse à la question évaluative 

Les éléments d’information recueillis montrent des réponses à la question de l’impact des actions 
d’information et de communication assez variées selon la partie prenante considérée. 
 
Pour le grand public, la dernière enquête de l’Eurobaromètre a conclu à une méconnaissance très forte des 
fonds européens (sauf en partie sur les aides agricoles). Il n’y a pas de données récentes sur ce point mais le 
constat fait, malgré quelques actions significatives comme le Joli mois de l’Europe, du peu de campagnes de 
presse ou de diffusions très restreintes de vidéos de présentation des projets, laisse à penser que ce constat 
reste d’actualité. 
 
Pour les porteurs de projets, ils s’estiment plutôt bien informés dans la phase amont de montage de leur 
projet qui fait partie des activités de communication de l’AG et saluent le travail d’accompagnement des 
services instructeurs et de quelques structures relais (comme les chambres d’agriculture sur le FEADER) 
malgré une complexité des FESI qui est jugée croissante par rapport à la période de programmation 
précédente. 
 
Les partenaires institutionnels s’estiment plutôt bien informés et associés par la Région mais souhaiteraient 
quelques mesures d’optimisations dans la transmission en amont des informations pour la préparation des 
Comités de suivi et de programmation (utilisation de la visioconférence accrue par exemple). Les agents en 
charge de la mise en œuvre des programmes interrogés par enquête estiment néanmoins que les partenaires 
ne disposent pas suffisamment des informations nécessaires (état d’avancement précis des mesures des 
programmes, règles d’éligibilité particulières etc.)  pour servir de relais auprès du grand public ou des 
porteurs de projets potentiels ou programmés. Cela est notamment dû à la complexité des FESI et des 
systèmes de gestion qui font qu’il est difficile pour des partenaires qui ne sont pas au cœur du processus 
comme les services instructeurs d’être suffisamment armés pour être des relais pertinents. 
 
Il en ressort donc un constat mitigé avec des actions de communication régulières qui informent sur les 
programmes mais des opportunités de communiquer sur les résultats des projets qui ne sont pas 
suffisamment exploitées. 
 
L’analyse des éléments produits et les échanges avec les agents en charge de la mise en œuvre des 
programmes et avec la Direction ressource en charge de la communication mettent en avant plusieurs points 
de blocage. 
 
Le constat du manque de ressources humaines disponibles pour la fonction de communication sur les FESI 
est revenu régulièrement dans les entretiens. 
 
Cela concerne d’un côté, le service Programmes notamment qui est accaparé par ses autres missions 
d’instruction et de contrôle considérées comme plus urgentes et sensibles.  
 
A ce jour, par exemple, une partie du recensement des projets exemplaires pour répondre aux nombreuses 
sollicitations extérieures est faite par un apprenti ou par les responsables du service en complément de leurs 
autres tâches. Compte tenu du nombre de programmes, de leurs poids relatifs au niveau régional, du fait que 
les projets commencent à livrer leurs résultats à grande échelle et, enfin, de la préparation de la prochaine 
période de programmation, il apparaîtrait nécessaire d’affecter plus de ressources humaines sur cette 
question au sein de l’AG. 
 
La Direction de la Communication a, par ailleurs, affecté une personne à la mise en œuvre des activités de 
communication sur les FESI, ce qui permet d’assurer la coordination interne pour la réalisation par exemple 
des impressions de plaquette ou de réalisation des vidéos. Le temps affecté à cette personne sur la 
communication sur les FESI pourrait être augmenté. 
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En plus du manque de ressources humaines allouées aux activités de communication, l’on peut noter qu’il 
conviendrait de préciser les rôles respectifs de la DEI et de la Direction de la Communication et le process en 
œuvre pour bien communiquer sur les FESI.  
 
Cette nécessité de précision ne concerne pas l’objectif de communication en lui-même, bien qu’il pourrait 
être réinterrogé et discuté pour affiner les activités qui en résultent, mais plutôt la chaîne d’information à 
mettre en œuvre pour aboutir aux actions de communication. La Direction de la Communication indique par 
exemple avoir besoin de plus d’informations qualifiées sur les projets dits exemplaires que lui présente la DEI 
car elle n’est pas spécialiste des FESI et a du mal à apprécier la plus-value d’un projet à ce titre. De l’autre 
côté, la DEI estime transmettre les éléments nécessaires et souhaiterait que la Direction de la communication 
la fasse encore plus profiter de son expertise métier pour améliorer la communication. 
 
Ces différences de positionnement ne sont pas étonnantes en soi, car elles proviennent de personnes 
affectées à des fonctions différentes et qui sont soit spécialistes des FESI, soit de la communication. Une 
façon de lever en partie le problème serait d’internaliser le poste de chargé de communication au sein de 
l’AG, mais cela ne résoudrait pas le besoin de se coordonner dans tous les cas de figure avec la Direction 
métier en charge de la communication. Par exemple, en Pays de la Loire, la Direction Europe bénéficie en 
interne d’un poste à plein temps pour assurer des activités de communication et la liaison avec la Direction 
de la Communication. 
 
Une autre façon d’améliorer le processus serait d’une part d’affecter plus de ressources humaines à l’AG 
(direction Europe) pour traiter des activités de communication d’autant que les projets commencent à 
produire des résultats intéressants et d’améliorer la coordination interservices avec par exemple un atelier 
de travail en commun sur les buts de la stratégie de communication pour cette fin de programmation et la 
suivante et la mise en place de points plus réguliers et d’outils de suivi pour mesurer les progrès accomplis. 
 

Certains programmes ont mené des évaluations spécifiques de leurs actions de communication comme le PO 
FEDER/FSE-IEJ d’Auvergne.  
 
La stratégie de communication en Auvergne porte sur trois piliers : la communication à destination du grand 
public, l’animation pour favoriser l’émergence des projets et enfin l’accompagnement des porteurs dans le 
montage de leurs dossiers. 
 
Les principaux constats faits en 2017 pour ce programme5 montrent que :  
 

- « Le grand public ne possède que peu voire pas de connaissance sur les dispositifs de financements 
européens, les projets soutenus, les enveloppes allouées. De manière générale, les citoyens ne 
connaissent et n’utilisent donc pas le site internet, qui n’est clairement pas approprié pour cette 
cible.  Toutefois, le grand public sait qu’il existe des projets bénéficiant de fonds européens sur son 
territoire, mais n’arrive pas à les identifier.  

- 4 Événements destinés aux bénéficiaires potentiels et diverses manifestations davantage à 
destination du grand public (manifestations dans le cadre du joli mois de l’Europe, Europavox)  ont 
été organisés et présentent un bilan positif (pas moins de 600 participants lors du séminaire de 
lancement de la programmation). Cependant, les bénéficiaires potentiels manquent d’information. 
Le site internet est peu consulté (seuls 5% du grand public interrogé le connait). 

- 91% des porteurs de projets n’ont aucune difficulté à trouver de l’information sur les fonds 
européens. Ils utilisent le site internet ou leurs relations avec les instructeurs pour obtenir des 

 
5 https://www.europe-en-auvergnerhonealpes.eu/sites/default/files/2018-08/Synthese_Evaluation_MiseenOeuvrePOAUV.pdf.  
Voir également pour une évaluation finale d’un PO 2007-2013 : http://www.reunioneurope.org/DOCS/EVALUATION_FEDER_2007-
2013_Rapport_Final_Evaluation_Communication.pdf  

https://www.europe-en-auvergnerhonealpes.eu/sites/default/files/2018-08/Synthese_Evaluation_MiseenOeuvrePOAUV.pdf
http://www.reunioneurope.org/DOCS/EVALUATION_FEDER_2007-2013_Rapport_Final_Evaluation_Communication.pdf
http://www.reunioneurope.org/DOCS/EVALUATION_FEDER_2007-2013_Rapport_Final_Evaluation_Communication.pdf
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informations, télécharger des documents. Ils sont satisfaits de l’accompagnement des services du 
Conseil Régional et bénéficient d’un fort soutien et accompagnement des instructeurs et 
gestionnaires. Le rôle de ces derniers est très important car les règles sont complexes, de 
nombreuses pièces sont demandées (avec en arrière-plan la crainte des contrôles), certains dossiers 
sont spécifiques et le site internet n’est pas toujours facile à utiliser. » 

 
Ces constats sont très proches de ceux faits en Région Centre-Val de Loire. 

 

Bilan sur la mise en œuvre de la stratégie de communication 

 

Points forts Points faibles 

- Des bénéficiaires et des 
partenaires satisfaits des 
informations obtenues 

- Organisation annuelle du Joli 
mois de l’Europe avec de 
nombreuses manifestations 

- Plusieurs Vidéos de projets 
réalisés et diffusés sur YouTube 

- Réalisation de fiches projets 
exemplaires 

- Maquettage didactique des Pos 
et par exemple des résumés 
citoyens des RAMOs 2018 

- Un site internet reconnu comme 
d’intérêt 

- Manque de ressources humaines consacrées à la mise en 
œuvre opérationnelle de la stratégie de communication du 
côté de la direction Europe 

- Difficulté à se coordonner sur les actions à entreprendre 
entre DEI et Direction de la Communication (absence d’un 
tableau de bord de suivi des actions de communication et 
de rencontres régulières par exemple). Un travail de 
réappropriation commune de la stratégie de 
communication serait intéressant. 

- Difficulté à produire une liste suffisamment à jour des 
projets remarquables avec des critères de choix pour 
répondre rapidement à toutes les sollicitations extérieures 
et cibler les projets sur lesquels communiquer directement 

- Un site internet qui pourrait être actualisé plus 
fréquemment et disposer de plus de fonctionnalités 

- Insuffisante utilisation des réseaux sociaux pour 
notamment mieux diffuser les productions des 
programmes (Vidéos) ; 
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Constats de l’EMO 2017 vs Constats de l’EMO 2019  

2017 2019 

Forces 

PO FEDER/FSE & POI FEDER LOIRE 

 Un accompagnement des porteurs de projets qui est reconnue comme 
de qualité, qui est attendue et est indispensable à la sécurisation des projets 
mais qui n’est pas systématique et suffisante. 
 Une stratégie de communication qui a été mise en œuvre dans le respect 
des obligations réglementaires mais pas plus. 
 

 Les bénéficiaires s’estiment bien accompagnés. Les acteurs interviewés 
constatent que si la stratégie de communication respecte bien les obligations de 
l’AG, elle ne va pas plus loin, confirmant en cela le constat de 2017. Les principales 
raisons avancées sont un manque de temps à consacrer à cette fonction du 
programme, des outils de suivi pas suffisamment utilisés pour piloter la stratégie 
de communication et à la difficulté à concilier l’approche communication avec 
l’approche gestion d’un PO ou d’un PDR. 
 

PDR FEADER 

 Un Partenariat technique (Conseil Régional / Services de l’Etat) sur le 
FEADER qui semble bien fonctionner. Un appui et des formations proposées 
au DDT qui sont essentielles à la sécurisation des projets, jugées de qualité et 
qui doivent être maintenues dans le temps  
 Pour le FEADER, l’AG peut s’appuyer sur de nombreuses structures relais 
(notamment les DDT et les chambres d’agriculture), en lien permanent avec les 
agriculteurs et convaincues de la nécessité d’un accompagnement des porteurs 
de projet, en amont du projet et tout au long de la vie du projet.  
 Une partie de l’animation du FEADER est portée par le FEADER lui-même 
(ex : dispositifs permettant de financer l’animation des MAEC)  
 

 Le partenariat entre l’AG, les instructeurs au sein des services de l’Etat et l’ASP 
est considéré comme de qualité. 
 
 Le Réseau Oxygène a été lancé en 2018. Il couvre tout le territoire régional, y 
compris les zones non rurales, ce qui correspond à une approche territoriale 
intégrée intéressante et exemplaire. Il comprend un axe spécifique au programme 
LEADER. 
 
 Le rôle positif de structures relais comme les chambres d’agriculture est 
confirmé par les porteurs de projets interrogés. 
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2017 2019 

Principaux enjeux et points d’amélioration 

PO FEDER/FSE & POI FEDER LOIRE 

 Un partenariat régional, notamment avec les territoires urbains, qui n’est pas suffisamment sensibilisé aux 
opportunités et aux règles de gestion des fonds EU pour être un relais efficace de l’AG sur le terrain  
 Un partenariat régional, notamment sur le POI Loire, qui ne semble pas fonctionner de manière 
optimale. Les réorganisations au sein des Régions partenaires affectent fortement la mobilisation des 
correspondants du POI Loire dans les autres régions et il persiste un manque d’appropriation du programme et 
des possibilités de financement. Le territoire du plan Loire couvre également 30 départements dont la 
connaissance des fonds européens n’est pas toujours suffisante ce qui se traduit par une difficulté à faire 
remonter les projets pertinents sur certains territoires.  
 Les retards de programmation liés au développement des outils informatiques ont pesé sur les 
dynamiques d'animation dans les territoires, surtout lorsque celle-ci est réalisée par des structures relais qui 
ne dépendent pas directement de l'AG ou des services instructeurs, c'est le cas notamment pour l'hébergement 
touristique.  
 Les échanges actuels entre l’AG et les services instructeurs, et éventuellement les autres structures relais, 
ne permettent pas de faire remonter les besoins de ces structures en termes d’animation et de 
communication 
 

 Une coordination à renforcer entre les agents 
en charge de la mise en œuvre des programmes 
FESI et les responsables de la communication pour 
mieux mettre en valeur les résultats produits par 
les fonds européens sur le territoire ; 
 
 Les outils de suivi informatiques malgré 
quelques progrès techniques (mise en place de 
connecteurs…) restent considérés comme 
insuffisants, peu ergonomes et pas complètement 
fiables en termes de suivi des données du 
programme. Cela handicape clairement la 
capacité de communication et de produire des 
éléments d’informations prédéfinis. 
 
 

PDR FEADER 

 Un Réseau Rural Régional pas encore opérationnel sur le FEADER (AAP lancé à l’été 2017 pour retenir 
une structure chargée du RRR), alors qu’il pourrait répondre aux enjeux et besoins d’animation au titre du PDR  
 Des supports de communication quasi inexistants sur le FEADER   
 Des supports de communication (fiche programme, site, …) qui sont globalement peu diffusés sur le 
territoire  
 Faible animation de la stratégie de communication 
 
 Des structures relais nombreuses pour le FEADER, mais un manque de vision partagée et de coordination 
au niveau de l’AG qui ne permet pas de mettre en place une véritable stratégie de communication et 
d’accompagnement des porteurs de projet à l’échelle de la Région  
 Peu de coordination des outils d'animation qui ne relèvent pas directement du FEADER, afin par exemple 
de capitaliser les expériences entre les différents territoires ou de croiser certaines thématiques (ex : animation 
des enjeux eau en fonction des filières).  

 Le réseau Oxygène devra veiller à bien prendre 
en charge les fonctions règlementaires de Réseau 
Rural Régional au titre du FEADER. 
 
 Diffuser plus d’informations mettant en 
valeur les résultats des projets cofinancés par le 
FEADER 
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Pistes de réflexion 

- Réinterroger collectivement la stratégie de communication pour travailler sur les actions 
les plus pertinentes et les ressources nécessaires ; 

- Affecter plus de ressources humaines aux actions d’information et de communication, par 
exemple avec un ½ ETP effectif à la Direction de la Communication et un ½ ETP au sein de l’AG 
avec l’appui de ressources complémentaires (apprenti…). Cette nouvelle ressource permettrait 
une approche plus proactive, combinant les contraintes programmes et les contraintes de 
communication et pourra notamment décharger le Service Programmes pour la détection et la 
valorisation des projets exemplaires et les retours d’expérience. Cela pourrait s’accompagner d’un 
repositionnement des rôles respectifs de la Direction Europe et de la Direction de la 
Communication et permettre à cette dernière de : 

- Investir plus les réseaux sociaux (cf. programme de travail 2019 en matière de communication sur 
Twitter par ex). Direction communication avec appui DEI 

- Evaluer le site internet pour l’optimiser 
- Mettre en place des tableaux de bord de communication pour avoir au moins les informations de 

base (actions de communication prévisionnelles et réalisées) 
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QE4 : Contribution du POR et du POI à la Stratégie UE 2020 
 

Retour vers la table des matières 

 

- Remarque liminaire : Dans la mesure où la Stratégie UE 2020 arrive à échéance en 2020, les pistes de 
réflexions et recommandations mentionnées ci-dessous ont plutôt vocation à être appliquées, mutatis 
mutandis, dans le cadre des programmes 2021-2027, pour mettre en œuvre la Stratégie de l’UE qui sera 
en vigueur d’ici le démarrage de ceux-ci.  

- Notes méthodologiques :  
o Parmi les questions posées lors des entretiens ou dans les enquêtes en ligne, aucune ne portait 

spécifiquement sur la Stratégie UE 2020. Cette question évaluative ne comporte donc pas d’analyse 
du point de vue des acteurs comme les autres QE. 

o L’évaluation de mise en œuvre menée en 2017 ne comportait aucune question similaire à celle-ci, 
il n’y a donc pas de comparaison avec cette évaluation sur cette QE comme les autres QE.  

Présentation de la question posée 

Stratégie UE 2020 – FEDER/FSE : Evaluation concernant la contribution de chaque programme à l'application 
de la stratégie de l'Union pour une croissance intelligente, durable et inclusive 

Eléments de contexte  

La Stratégie Europe 2020 

Adoptée en 2010, elle vise à faire en sorte que l’UE connaisse, à l’horizon 2020, une croissance « intelligente, 
durable et inclusive » :  

• Une croissance intelligente : développer une économie fondée sur la connaissance et l’innovation 

• Une croissance durable : promouvoir une économie plus efficace dans l’utilisation des ressources, 
plus verte et plus compétitive 

• Une croissance inclusive : encourager une économie à fort taux d’emploi favorisant la cohésion 
sociale et territoriale 

 
Cette stratégie se concrétise en 8 objectifs chiffrés (cf. tableau page suivante) et les programmes de la 
politique de cohésion doivent contribuer à l’atteinte de ces objectifs au niveau de l’UE.  

Le POR FEDER-FSE CVL par rapport à la Stratégie Europe 2020 

Le tableau page suivante résume les relations entre les objectifs de la Stratégie UE 2020 au niveau UE, France 
et CVL, la situation avant le début de la période de programmation, et le POR : la dernière colonne présente 
les PI (priorités d’investissement) retenues dans le cadre du POR qui doivent lui permettre de contribuer à la 
Stratégie UE 2020. 
 
Tableau élaboré par les évaluateurs à partir du POR (version 2015) page 7, sauf dernière colonne : POR pages 
24-25 
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Domaine Cible Stratégie Europe 2020 Objectif UE 2020 Données UE Objectif France 2020 Données France Données CVL PI du POR CVL 

Emploi 

Taux d’emploi de la population âgée de 20 
à 64 ans - plus grande participation des 
jeunes, des travailleurs âgés et des 
travailleurs peu qualifiés 

75 % des 20 - 64 
ans 

68,5 % (2012) 
75 %  
70 % femmes 

69,3 % (2012)  
65 % femmes 

69,2 % (2012)  
65,3 % femmes 

Axe 2 : PI 3A et 3D 
(FEDER) 
Axe 6 : PI c.iii (FSE) 
Axe 7 : PI a.ii (FSE) 

R&D 
Niveau cumulé des investissements publics 
et privés dans la R&D par rapport au PIB 

3% du PIB 2,06% (2011) 3% 2,12% (2011) 1,66% (2011) 
Axe 1 : PI 1A et 1B 
(FEDER) 
Axe 3 : PI 2A (FEDER) 

Changement 
climatique 

Part d’énergie renouvelable  
dans la consommation d’énergie 

20% 13% (2011) 23% 11,5% (2011) 
7% (2008, Schéma Régional 
Climat Air Energie) 

Axe 4 : PI 4A (FEDER) 

Réduction des émissions de gaz à effet de 
serre par rapport au niveau de 1990  

- 20%  
- 16,97% 
(2011) 

- 14% (hors ETS par 
rapport à 2005) 

- 11,1% (2011) 

- 6% (en 2006) (Plan Climat 
Energie Régional) 
Objectif compris entre 
- 22,4% (min.) et - 36,3 % 
(max.) en 2020/2008 (SRCAE) 

Axe 4 : PI 4C et 4E 
(FEDER) 

Hausse de l’efficacité énergétique  
(par rapport à 2005) 

+ 20 % 
(1086 MTep) 

+ 12,1 % (2012) 
(1103,4 MTep) 

130 000 Ktep en 
consommation 
d’énergie finale (PNR 
2012) 

155 000 Ktep 
(2010) (AP) 

6512 ktep (2010, Eurostat) 
Axe 4 : PI 4C et 4E 
(FEDER) 

Formation 
Education 

Taux de décrochage scolaire des 18-24 ans < 10 %  12,8 % (2012)  9,5 % (AP) 11,6 % (2012)  9,1 % (2012) Axe 7 : PI a.ii (FSE) 

Part de personnes de 30 à 34 ans ayant 
obtenu un diplôme de l’enseignement 
supérieur ou atteint un niveau d’études 
équivalent 

> 40 % des 
diplômés de 
l’enseignement 
supérieur  

35,8 % (2012) 50 % 43,6 % (2012) 46 % (2012) Axe 6 l PI c.iii (FSE) 

Lutte contre la 
pauvreté et 
l’exclusion 

Réduction du nombre de personnes  
menacées par la pauvreté 

- 20 millions  

- 1/6e taux de pauvreté 
et d’exclusion social 
soit - 1,9 million de 
personnes 

11,2 millions 
(2011) 

11,8 % (2009) (mais 
uniquement pour le taux de 
pauvreté (pas exclusion 
sociale) 

Axe 5 : PI 3A et PI 4C 
(FEDER) 

 
 



 

Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 76 sur 130 

Le POI FEDER Loire par rapport à la Stratégie Europe 2020 

Le tableau ci-dessus ne peut être réalisé de façon identique, avec des indicateurs chiffrés, pour le POI Loire, 
étant donné la spécificité de la zone de programmation (qui couvre plusieurs régions NUTS 2), l’objectif global 
du POI (ciblé sur des thématiques différentes des PO régionaux), et le manque de données chiffrées sur les 
cibles de la Stratégie UE 2020 dans le document de programmation.  
Cela ne signifie toutefois pas que le POI n’a pas été conçu de façon à pouvoir contribuer à cette stratégie de 
l’UE. Ainsi, la Stratégie Europe 2020 est nommément citée dans le tableau 1 du PO, qui justifie le choix des 
OS et des PI (page 17 du POI maquetté). 
 

Domaine Cible Stratégie Europe 2020 PI du POI Loire 

Emploi 
Taux d’emploi de la population âgée de 20 à 64 ans - plus grande 
participation des jeunes, des travailleurs âgés et des travailleurs peu 
qualifiés 

Axe 2 : PI 6C 

R&D 
Niveau cumulé des investissements publics et privés dans la R&D par 
rapport au PIB 

Axe 1 : PI 5B 
Axe 2 :PI 6C et PI 6D 

Changement 
climatique 

Part d’énergie renouvelable dans la consommation d’énergie / 

Réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport au niveau de 
1990  

Axe 2 : PI 6C 

Hausse de l’efficacité énergétique (par rapport à 2005) / 

Formation 
Education 

Taux de décrochage scolaire des 18-24 ans / 

Part de personnes de 30 à 34 ans ayant obtenu un diplôme de 
l’enseignement supérieur ou atteint un niveau d’études équivalent 

/ 

Lutte contre la 
pauvreté et 
l’exclusion 

Réduction du nombre de personnes menacées par la pauvreté / 

 
Tableau élaboré par les évaluateurs à partir du POI page 17 notamment 

Constat : la contribution du POR et du POI à la Stratégie UE 2020 est réelle mais 
limitée à ce stade 

La possibilité de contribution du POR et du POI à la Stratégie UE2020 est 
réelle grâce à la stratégie mise en place au démarrage 

La Commission européenne a défini une logique d’élaboration des programmes FEDER-FSE orientée vers la 
Stratégie UE 2020, puisque ceux-ci ont dû indiquer, dans le document de programmation, dès la section 1, la 
« Stratégie de contribution du programme opérationnel à la stratégie de l’Union européenne en faveur d’une 
croissance intelligente, durable et inclusive, et de la cohésion économique, sociale et territoriale ». 
Les axes du POR et du POI ont donc été définis en fonction de cet objectif.  
De ce fait, il est facile d’identifier quelles PI (priorités d’intervention) ont été pensées en lien avec quel objectif 
de la Stratégie UE 2020 – certaines pouvant potentiellement contribuer à plusieurs de ces objectifs (cf. 
tableaux supra). 
Du fait de ce lien établi au démarrage entre le POR et la Stratégie UE2020, il est donc évident que le POR doit 
contribuer à l’atteinte des objectifs de celle-ci.  
Il faut toutefois noter, sur le POI, que le ciblage sur la notion de bassin fluvial, d’une part, et les faibles 
montants de fonds européens en jeu, d’autre part, entraînent nécessairement un ciblage sur certaines 



 

Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 77 sur 130 

thématiques (R&D, changement climatique) et donc une moindre contribution à d’autres (emploi, formation, 
pauvreté). Les POI ne sont d’ailleurs pas concernés par l’obligation de concentration thématique. 
 

Pistes de réflexion : 
Dans les futurs programmes 2021-2027, identifier clairement les liens entre le niveau 
stratégique, le PO et les axes d’intervention, par exemple à travers un tableau récapitulant la capacité de 
contribution de chacun d’eux à la stratégie de l’UE en vigueur (contribution forte, contribution faible, 
contribution indirecte, …) 

A mi-parcours, le POR et le POI semblent contribuer effectivement à la 
Stratégie UE 2020 

Au 31 décembre 2018, donc à mi-parcours de la programmation 2014-2020, il est possible d’analyser la 
contribution du POR et du POI à la Stratégie Europe 2020 à travers les indicateurs de réalisations du 
programme (nombre d’opérations programmées, montants financiers, …) et les indicateurs de résultats 
prévisionnels estimés par les porteurs de projet (puisque la majorité des opérations n’est pas encore 
terminée à cette date). 

POR – Croissance intelligente 

Le POR a prévu d’y contribuer majoritairement à travers l’axe 1 (FEDER) et principalement la PI 1.a.1 
« Accroitre l’investissement et les compétences dans les domaines de spécialisation » - pour mémoire la 
Stratégie UE2020 vise l’augmentation du niveau cumulé des investissements publics et privés dans la R&D 
par rapport au PIB jusqu’à 3% au niveau UE en 2020 et jusqu’à 1,44% en CVL en 2023 (ce taux était de 1,25% 
en 2011 en CVL). 
Sur cet axe, 124 opérations ont été programmées au 31/12/2018, prévoyant le soutien de 552 entreprises 
(CO01) pour un investissement total de 56,45 millions d’euros (SO01) dont une part privée de 16,6 millions 
d’euros (CO06) soit environ 30%. 
 
Par ailleurs, la PI 2.a.1 « Accélérer le taux de couverture de la population en très haut débit (au moins 30 
Mbts) en région Centre d'ici 2023 » peut être considérée comme contribuant à la croissance intelligente 
(puisque l’OT 2 est considéré comme telle par la Commission européenne dans ses rapports annuels sur la 
mise en œuvre de la politique de cohésion)6.  
Sur cette PI, au 31/12/2018, 3 opérations ont été programmées, prévoyant que 77.794 ménages, entreprises 
et établissements publics supplémentaires bénéficieront ainsi d’un accès à un service supérieur à 30 Mbps 
(SO03) dont 70.094 ménages. 
 
On peut donc considérer que le POR contribue bien à l’augmentation de l’investissement en R&D en CVL et 
donc à la Stratégie UE2020. 

POR – Croissance durable 

Le POR a prévu d’y contribuer à travers 3 PI relevant de 2 axes : 

• PI 4.a.1. « Augmenter la production en énergies renouvelables thermiques : prioritairement géothermie 
et secondairement : bois énergie, méthanisation, solaire thermique » dans l’axe 4 (FEDER) 

• PI 4c1 « Réduire la consommation énergétique des bâtiments : Logements privés, logements sociaux 
publics et bâtiments tertiaires publics » dans l’axe 4 (FEDER) 

• PI 4c2 « Réduire la consommation énergétique dans les logements sociaux des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville » dans l’axe 5 urbain (FEDER) 

 

 
6 Source : https://ec.europa.eu/regional_policy/en/policy/what/key-achievements/  

https://ec.europa.eu/regional_policy/en/policy/what/key-achievements/
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Sur la PI 4.a.1, la moitié de la dotation UE initiale a été programmée ou est en cours d’instruction au 
31/12/2018.  
Les 4 opérations programmées à cette date se répartissent à moitié en unités de méthanisation, et à moitié 
en géothermie.  
En termes de réalisations, les prévisions sur les 4 opérations programmées sur cette PI sont : 

• CO30 : capacités supplémentaires de production d’énergies renouvelables : 13.223 MW de production 
d’ENR – dont géothermie : 0,79 soit 20% de la cible 2023 (4,07 MW) 

• C034 : diminution annuelle estimée des émissions de GES : 7.784 TeCO2 – dont géothermie : 222 TeCO2 
soit 20% de la cible 2023 (1.140 TeCO2) 

 
Sur la PI 4c1, 37opérations ont été programmées au 31/12/2018, pour un montant UE total de plus de 70% 
de la dotation totale de la PI.  
Sur ces 37 opérations, 19 portent sur le soutien à l’écoconstruction via les chambres de métiers, 11 sur le 
soutien aux Espaces Info Energie, 1 sur le pôle écoconstruction (structuration de la filière), 1 sur le service 
d’information régional pour les particuliers « Energétis », et 1 sur la création du service public de l’efficacité 
énergétique. 33 opérations sur 37 (soit 90%) sont donc des actions de soutien à la rénovation énergétique. 
Seules 5 opérations sont des opérations de rénovation à proprement parler.  
Cette approche explique pourquoi il est attendu seulement une réduction prévisionnelle des GES de 988 
TeCO² – sur un objectif total de 3.142 TeCO² en 2023 – soit un peu plus de 30% de la cible.  
 
Sur la PI 4c2, qui relève de l’axe urbain et concerne la rénovation thermique du parc locatif social, 
9 opérations ont été programmés au 31/12/2018.  
Elles vont permettre une réduction des GES de 6938 TeCO2. 
 
Sur la PI 4e1 « Réduire les émissions de gaz à effet de serre sur l'axe Orléans-Chateauneuf », aucune opération 
n’a été programmée au 31/12/2018, du fait des difficultés rencontrées sur les projets envisagés sur cette PI. 
De ce fait, pour le moment, le PO ne contribue pas de façon satisfaisante à la réduction des GES via cette PI. 
Etant donné que les projets envisagés ne pourront finalement pas être réalisés, une demande de 
modification du programme est en cours (2019) pour transférer les crédits prévus sur cet axe sur d’autres PI.  
 
Sur cette base, on peut estimer que la trajectoire de programmation du PO est sur la bonne voie pour 
contribuer aux objectifs de la Stratégie UE2020 en matière de croissance durable, mais que la fin de la période 
de programmation sera fondamentale pour atteindre les objectifs fixés – notamment du fait de l’abandon 
prévu de la PI 4e1.  
 
Il faut également noter que la PI 1a1 contribue indirectement à cet objectif de croissance durable, à travers 
la catégorie d’intervention 065 « Infrastructures et processus de recherche et d’innovation, transfert de 
technologies et coopération dans les entreprises mettant l’accent sur l’économie à faible teneur en carbone 
et la résilience au changement climatique ».  
Au 31/12/2018, 13 opérations relèvent de cette catégorie d’intervention.  
Même si ce soutien ne contribue pas directement aux 3 indicateurs ciblés par la Stratégie UE2020 (Part 
d’énergie renouvelable dans la consommation d’énergie ; Réduction des émissions de gaz à effet de serre 
par rapport au niveau de 1990 ; Hausse de l’efficacité énergétique par rapport à 2005), il y contribue 
indirectement et à moyen / long terme en finançant des actions de R&D permettant à l’UE de réduire le CO2 
et d’augmenter la résilience au changement climatique.  
 
De même, la PI 2.a.1 « Accélérer le taux de couverture de la population en très haut débit (au moins 30 Mbts) 
en région Centre d'ici 2023 » peut être considérée comme contribuant à la lutte contre le changement 
climatique, dans le sens où la connexion à un réseau haut débit peut permettre de réduire les déplacements 
et donc les émissions de GES.  
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Sur cette PI, au 31/12/2018, 3 opérations ont été programmées, prévoyant que 77.794 ménages, entreprises 
et établissements publics supplémentaires bénéficieront ainsi d’un accès à un service supérieur à 30 Mbps 
(SO03) dont 70.094 ménages. 

POR – Croissance inclusive 

Concernant la croissance inclusive, la Stratégie UE2020 a défini 3 domaines d’intervention : 

• Emploi 
• Formation-éducation 
• Lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

 
Le POR a prévu de contribuer à ces 3 domaines à travers les 7 PI suivantes : 

• PI 3.a.1 « Améliorer la pérennité des entreprises (PME) nouvellement créées ou reprises » dans l’axe 2 
(FEDER) 

• PI 3.d.1 « Agir pour préserver l'emploi industriel et artisanal en région Centre » dans l’axe 2 (FEDER) 
• PI 3.a.2 « Accroître le nombre d’entreprises nouvellement créées dans des structures dédiées dans les 

quartiers prioritaires de la politique de la ville ou à leur profit » dans l’axe 5 urbain (FEDER) 
• PI 10.iii.1 « Consolider et améliorer l'accès à la qualification des apprentis en région Centre et plus 

particulièrement pour les jeunes préparant des formations de niveau V (CAP) à III (BTS) » dans l’axe 6 
(FSE) 

• PI 10.iii.2 « Améliorer les services des opérateurs de l’orientation, les conditions de leur réussite et leur 
coordination pour faire en sorte que l’ensemble du territoire régional fonctionne sous label « service 
public régional de l’orientation » dans l’axe 6 (FSE) 

• PI 10.iii.3. « Améliorer les compétences et la qualification des demandeurs d’emploi en région Centre » 
dans l’axe 6 (FSE) 

• PI 8.ii.1 « Accroître le nombre de jeunes NEET en sorties positives (- de 26 ans) (emploi- nouvelle 
formation) » dans l’axe 7 (IEJ) 

 
Sur la PI 3.a.1, au 31/12/2018, 109 opérations ont été programmées, prévoyant le soutien de 29.676 porteurs 
de projet de création-reprise d’entreprise (SO02). 
Sur la PI 3.d.1, au 31/12/2018, 71 opérations ont été programmées, prévoyant le soutien de 12.359 
entreprises (CO01). 
Sur la PI 3.a.2, relevant de l’axe urbain, 1 seule opération a été programmée au 31/12/2018 : la création d’un 
pôle d’entreprises à Blois, prévoyant le soutien de 9 entreprises (CO01). 
Au final, on peut donc estimer qu’il y a au moins autant de personnes en emploi et donc que ces 3 PI 
contribuent bien à l’indicateur « Emploi » de la Stratégie UE2020.  
 
Il faut également noter que la PI 3.a.2 contribue aussi à la lutte contre l’exclusion sociale, puisqu’elle 
intervient dans les zones urbaines en difficulté. 
 
On peut aussi considérer que l’axe 1, à travers le soutien aux activités de R&D, contribue à l’augmentation 
du taux d’emploi, grâce à la création ou au développement de nouvelles activités économiques (cf. supra). 
 
De son côté, la PI 2.a.1 « Accélérer le taux de couverture de la population en très haut débit (au moins 30 
Mbts) en région Centre d'ici 2023 » peut être considérée comme contribuant à la lutte contre l’exclusion 
sociale, dans le sens où la connexion à un réseau haut débit constitue aujourd’hui une condition 
indispensable à toutes les activités et donc à l’inclusion sociale.  
Sur cette PI, au 31/12/2018, 3 opérations ont été programmées, prévoyant que 77.794 ménages, entreprises 
et établissements publics supplémentaires bénéficieront ainsi d’un accès à un service supérieur à 30 Mbps 
(SO03) dont 70.094 ménages. 
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Il faut noter également que sur la PI 4c2, qui relève de l’axe urbain et concerne la rénovation thermique du 
parc locatif social, 9 opérations ont été programmées au 31/12/2018.  
Elles doivent permettre à 645 ménages d’améliorer le classement de leurs logements en matière de 
consommation énergétique. 
Même si cet aspect ne fait pas partie, à strictement parler, de la Stratégie UE2020 en matière de croissance 
inclusive (qui cible la réduction du nombre de personnes menacées par la pauvreté), on peut considérer que 
l’amélioration de l’efficacité énergétique de leur logement vont aider ces ménages, bénéficiaires de 
logements sociaux, en leur permettant de faire des économies, et vont donc lutter contre la pauvreté. 
 
Sur l’axe 6 FSE, 172 opérations ont été programmées au 31/12/2018, prévoyant la réalisation de 357 projets 
améliorant la qualité de l’apprentissage (SO06).  
Sur l’axe 7 FSE-IEJ, 292 opérations ont été programmées au 31/12/2018.  
Le PO devrait donc bien contribuer aux deux indicateurs principaux de la Stratégie UE2020 en matière 
d’éducation-formation :  

- Réduction du taux de décrochage scolaire des 18-24 ans 
- Augmentation de la part de personnes de 30 à 34 ans ayant obtenu un diplôme de l’enseignement 

supérieur ou atteint un niveau d’études équivalent 

POI – Croissante intelligente 

Le POI soutient des projets de recherche sur la thématique ligérienne, dans le cadre des actions suivantes :  

• Action 3 « Favoriser la mise en œuvre de travaux de recherche et de renforcement de la connaissance 
sur la vulnérabilité et la résilience territoriale autour des inondations » dans l’axe 1 « Accroître la 
résilience des territoires au risque d'inondation » (PI 5B) 

• Action 9 « Renforcer la connaissance, capitaliser et mutualiser les données relatives aux 
fonctionnalités des écosystèmes sur le bassin de la Loire » dans le cadre de l’axe 2 « Préserver la 
biodiversité et les continuités écologiques et développer une offre touristique par la valorisation du 
patrimoine naturel et culturel » (PI 6C) 

• Action 10 « Développer des interactions entre communauté scientifique et gestionnaire et soutenir 
des projets de Recherche » dans le cadre de l’axe 2 (PI 6D) 

• Action 11 « Animer des réseaux d’acteurs » dans le cadre de l’axe 2 (PI 6D) 

• Action 12 « Restaurer les populations de poissons grands migrateurs amphihalins » dans le cadre de 
l’axe 2 (PI 6D) 

 
Sur ces 5 actions, au 31/12/2018, 72 opérations ont été programmées, et prévoient de réaliser 35 « études, 
acquisition de données et projets de recherche relatifs à la fonctionnalité des écosystèmes ligériens », soit 
1/3 de la cible fixée à 94 projets d’ici 2023. 
 
A travers ces projets, le POI contribue à l’investissement national en matière de R&D et donc à l’objectif fixé 
par la Stratégie UE 2020 : faire passer l’investissement en R&D à 3% du PIB dans l’UE à l’horizon 2020.  
 
On peut considérer par ailleurs que les données collectées pour l’évaluation et le suivi des projets réalisés 
dans le cadre des autres actions du POI constituent une base pour des travaux de R&D actuels ou futurs et 
participent donc également, indirectement, à la contribution du POI à l’objectif de croissance intelligente 
poursuivi par la Stratégie UE 2020.  

POI – Croissance durable 

Concernant la croissance durable, la promotion des itinérances douces (actions 6 « Véloroutes et voies 
vertes », et action 7 « Randonnées pédestres et équestres ») dans le cadre de l’Axe 2 « Préserver la 
biodiversité et les continuités écologiques et développer une offre touristique par la valorisation du 
patrimoine naturel et culturel » (PI 6C) constitue une action de soutien à la réduction des GES.  
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Dans le cadre de l’action 6, 10 opérations ont été programmées au 31/12/2018, prévoyant la réalisation de 
138,69 km de véloroutes.  
Par ailleurs, 1 opération a été programmée sur l’action 7 « itinérances équestres et pédestres ».  
 
En outre, le POI ne soutient pas directement de projets sur les questions d’énergie, qui constituent les 
indicateurs de la Stratégie UE2020. 
Toutefois, les actions menées autour de la résilience face aux inondations (axe 1, PI 5B), et autour de la 
préservation de la biodiversité existante (autres mesures de l’axe 2, PI 6C et 6D), constituent une réponse 
aux problématiques posées par le changement climatique global.  
 
On peut donc considérer que le POI contribue à l’objectif d’une croissance durable, souhaité dans le cadre 
de la Stratégie UE2020, même s’il est difficile de mesurer précisément cette contribution à ce stade, et même 
si les indicateurs de suivi de la Stratégie UE2020 se limitent à la question climatique.  

POI – Croissance inclusive 

Concernant la croissance inclusive, la Stratégie UE2020 a défini 3 domaines d’intervention : 

• Emploi 
• Formation-éducation 
• Lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

Le POI ne soutient pas directement d’actions dans ces 3 domaines.  
 
Toutefois, les actions menées en matière touristique dans le cadre de l’Axe 2 « Préserver la biodiversité et 
les continuités écologiques et développer une offre touristique par la valorisation du patrimoine naturel et 
culturel » (PI 6C) contribue à maintenir ou renforcer l’activité économique dans le bassin ligérien, et donc à 
maintenir ou développer l’emploi : 

• Action 5 « Favoriser l’émergence de nouvelles destinations touristiques sur le bassin ligérien, 
génératrices de retombées économiques » 

• Action 6 « Véloroutes et voies vertes » 

• Action 7 « Randonnées pédestres et équestres » 

• Action 8 « Innover, promouvoir et communiquer autour du patrimoine ligérien » 
 
Sur ces 4 actions, au 31/12/2018, 43 projets ont été programmés. S’il est difficile d’estimer l’impact direct de 
ces projets sur le taux d’emploi notamment (pour mémoire, l’indicateur de la Stratégie UE2020 en la matière 
est « Taux d’emploi de la population âgée de 20 à 64 ans - plus grande participation des jeunes, des 
travailleurs âgés et des travailleurs peu qualifiés »), il semble toutefois évident qu’ils auront un impact sur 
l’activité économique et donc sur le taux d’activité des populations. 
 

Pistes de réflexion (voir les recommandations pour plus de détail) : 
Dans le système de suivi des programmes, prévoir une section spécifique pour le suivi de la 
contribution des projets à la Stratégie de l’UE afin de pouvoir identifier plus facilement, dans le cadre du 
suivi global du programme, quels projets doivent être analysés sous ces aspects 

L’impact du POR et du POI sur les indicateurs de la Stratégie UE 2020 est 
limité étant donné les faibles montants en jeu 

Etant donné les montants en jeu (179,8 M€ de FEDER, 63,6 M€ de FSE et 16,4 M€ d'IEJ sur 7 ans pour le POR, 
33 M € de FEDER pour le POI), les taux de cofinancement UE (taux moyen de 50% par axe, sauf IEJ, pour le 
POR par exemple) et donc le ciblage effectué sur certaines actions dans les PI, le POR ou le POI ne peuvent 
pas, à eux seuls, impacter les indicateurs définis par la Stratégie UE 2020 pour l’ensemble de la Région CVL 
ou du bassin de la Loire.  
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Si les FESI représentent plus de 80% de l’investissement public dans certaines régions des pays les moins 
développés de l’UE, ils ne représentent que 4% en France7 (d’une part, du fait des montants de FESI affectés 
à la France, classée parmi les pays les plus développés, et d’autre part, du fait de l’importance de 
l’investissement public de niveau national en France en dehors des fonds européens).  
Ils ne peuvent donc, à eux seuls, avoir un impact significatif sur les indicateurs de la Stratégie UE 2020, comme 
par exemple le taux d’emploi des 20-64 ans, la lutte contre la pauvreté, le changement climatique, etc.  
 
Un moyen d’accroître cet impact serait éventuellement de cibler des projets plus structurants, par rapport à 
des opérations individuelles (par exemple les actions globales d’accompagnement à la RDI – pôles de 
compétitivité, sensibilisation à l’innovation dans les PME, … - ou à la rénovation énergétique (dispositif 
d’information sur les réglementations, les aides possibles, les acteurs à contacter, …), mais cela impliquerait 
de revoir la stratégie de programmation globale et l’impact resterait toujours limité à cause des montants 
disponibles.  
 

Pistes de réflexion : 
si la prochaine programmation prévoit à nouveau d’analyser l’impact des fonds structurels sur 
une stratégie globale au niveau de l’UE, il serait utile de bien préciser que celui-ci sera nécessairement 
limité dans les régions françaises étant donné les montants en jeu (qui ne devraient pas augmenter sur la 
période 2021-2027, à ce stade des négociations sur le prochain cadre financier pluriannuel). 

Constat : l’orientation stratégique européenne est difficile à identifier étant donnée 
la différence entre les indicateurs de l’UE et ceux du programme, et est donc peu 
prise en compte dans le pilotage global 

Les données nécessaires à l’évaluation de la contribution à la Stratégie UE 
2020 sont distinctes des indicateurs des programmes 

Les données de départ et les cibles concernant la Stratégie UE 2020 sont désignées selon des indicateurs qui 
ne relèvent pas directement des programmes.  
Par exemple, concernant la hausse de l’efficacité énergétique, les données et cibles sont indiquées en kTeP 
dans la Stratégie UE 2020, alors que les indicateurs de suivi des projets dans le cadre du POR sont :  

• C031 Nombre de ménages dont le classement en matière de consommation énergétique s’est amélioré  
• C034 Diminution annuelle estimée des émissions de gaz à effet de serre (en Tonnes équivalent CO2) 
• C032 Diminution de la consommation annuelle d’énergie primaire des bâtiments publics (en kWh/an) 

Il est donc nécessaire de collecter des données complémentaires, avec d’autres sources, pour valider 
objectivement la mise en œuvre de la Stratégie UE 2020 dans le Centre-Val de Loire ou dans le bassin de la 
Loire. 
Cette approche limite l’analyse du lien direct entre les projets cofinancés et les résultats atteints d’après ces 
sources – puisque ceux-ci peuvent être atteints par d’autres moyens que le POR ou le POI. 
Il faut noter toutefois que cette approche est celle retenue par la réglementation UE et ne dépend pas des 
agents en charge de la mise en œuvre des programmes. 
 

Pistes de réflexion : 
Catégoriser les indicateurs de réalisation et de résultat des programmes en fonction de leur 
capacité de contribution à la Stratégie de l’UE afin de pouvoir identifier plus facilement, dans le cadre du 
suivi global du programme, quels indicateurs doivent être analysés sous cet angle 

 
7 Source : https://cohesiondata.ec.europa.eu/Other/-of-cohesion-policy-funding-in-public-investment-p/7bw6-2dw3/data  

https://cohesiondata.ec.europa.eu/Other/-of-cohesion-policy-funding-in-public-investment-p/7bw6-2dw3/data
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La contribution du POR et du POI à la Stratégie UE 2020 est prise en compte 
seulement de façon indirecte dans le pilotage des programmes 

La contribution potentielle des projets à la Stratégie UE 2020 n’est pas directement prise en compte au stade 
du dépôt du dossier :  

• Il n’est pas demandé aux porteurs de projet dans le formulaire de demande d’aide d’analyser ce point 
pour le projet qu’ils comptent déposer ; 

• Elle n’est pas analysée par le service instructeur dans le cadre du rapport d’instruction ; 
• Les indicateurs prévus par le porteur de projet ne sont pas analysés par rapport à ce sujet. 

On pourrait toutefois considérer que cette contribution est prise en compte de façon indirecte, dans la 
mesure où tout le POR ou le POI est supposé contribuer à la Stratégie UE 2020, et donc que tous les projets 
doivent le faire également : un projet éligible contribuerait donc forcément à l’atteinte des objectifs de la 
Stratégie UE 2020, mais sans que ce point soit analysé en détail.  
 
De même, la contribution des projets programmés n’est pas analysée directement au stade du contrôle de 
l’exécution (CSF) :  

• Il n’est pas demandé aux bénéficiaires, dans le rapport d’exécution, d’analyser ce point en ce qui 
concerne leur projet, même pas dans le cadre du rapport final ; 

• Elle n’est pas analysée par le service instructeur dans le cadre du rapport de contrôle ; 
• Les indicateurs présentés par le bénéficiaire ne sont pas analysés par rapport à ce sujet. 

Là encore, toutefois, on pourrait considérer que l’analyse de la réalité de la mise en œuvre du projet permet 
d’analyser sa contribution aux indicateurs du programme, et donc, indirectement, à la Stratégie UE 2020.  
 
Enfin, dans la mesure où les indicateurs des projets ne sont pas directement utilisables pour l’analyse de 
l’atteinte des objectifs de la Stratégie UE 2020, cet aspect n’est pas pris en compte dans le pilotage global du 
programme. En effet, la stratégie de programmation n’est pas adaptée en fonction des objectifs de la 
Stratégie UE 2020 qui seraient en retard par rapport aux attentes, par exemple. 
A noter là encore, toutefois, que l’on peut quand même considérer que la Stratégie UE 2020 est prise en 
compte de façon indirecte dans le pilotage du POR et du POI, dans la mesure où les projets doivent contribuer 
aux objectifs du programme, qui eux-mêmes contribuent à la Stratégie UE 2020.  
 

Pistes de réflexion : 
Piloter le programme en cherchant à atteindre, non seulement les indicateurs d’intérêt direct 
(taux de programmation, paiements, etc. et réserve de performance) mais également les indicateurs 
indirects, c’est-à-dire la capacité du programme à contribuer à la stratégie globale de l’UE dans laquelle il 
s’inscrit (par exemple, via la catégorisation des indicateurs évoquée ci-dessus).  

Constat : la nécessité de contribuer, et l’existence d’une contribution, à la Stratégie 
de l’UE mériteraient d’être mieux expliquées et valorisées dans la mise en œuvre  

La contribution du POR et du POI à la Stratégie UE 2020 n’est pas expliquée 
ni valorisée dans la mise en œuvre du programme  

Le fait que les projets soutenus dans le cadre du POR et du POI doivent contribuer à la Stratégie UE 2020 
n’est pas pris en compte – et donc pas mis en valeur – dans le cadre du programme : ni dans les processus 
d’appels à projets ou d’appels à manifestations d’intérêt, ni dans le formulaire de demande d’aide, ni dans la 
présentation des projets faite par le service instructeur au Comité de programmation, ni enfin dans les 
explications apportées sur l’avancement de la programmation et les éventuelles modifications nécessaires 
au Comité de suivi.  
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De ce fait, les acteurs impliqués dans le POR ou le POI (services instructeurs, membres des comités, porteurs 
de projet, cofinanceurs, …) ne sont pas sensibilisés à cet aspect, et n’ont donc pas la possibilité de voir les 
liens stratégiques qui existent entre les différents niveaux du programme :  
 

Projet =>  PI  =>  axe =>  POR / POI => politique de cohésion => Stratégie UE 2020 
 
En fait, sur ce schéma, les acteurs sont sensibilisés aux liens stratégiques entre les projets et les autres 
niveaux jusqu’au POR / POI, voire jusqu’à la Politique de cohésion (à travers les Objectifs thématiques), et 
n’ont pas conscience du lien vers le niveau stratégique de l’UE au-dessus.  
 
Le seul moment où le lien entre cette approche stratégique globale, au niveau de l’UE, et le POR / POI, a été 
réellement pris en compte et expliqué a été celui de l’élaboration des programmes eux-mêmes.  
 
Si les indicateurs de suivi de la Stratégie UE 2020 sont difficiles à mettre en relation avec les projets 
cofinancés, ces interactions sont plus simples à montrer et expliquer en ce qui concerne les priorités 
thématiques (climat, emploi, …). Cette approche thématique (et non pas chiffrée) serait déjà un premier 
niveau de pilotage des programmes en direction de la Stratégie de l’UE.  
 

Pistes de réflexion : 
Mieux mettre en avant, et prendre en compte, dans la mise en œuvre des programmes, le lien 
entre les projets individuels et le niveau stratégique global de l’UE, par exemple en rappelant 
systématiquement ce lien dans les documents d’AAP, dans les documents du Comité de programmation, 
dans la présentation de l’état d’avancement du programme faite au Comité de suivi, etc.  
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Conclusion – réponse à la question évaluative 

Synthèse des constats 

 

Points forts Points faibles 

La possibilité de contribution du POR et du POI à la 
Stratégie UE2020 est réelle grâce à la stratégie 
mise en place au démarrage 

L’impact du POR et du POI sur les objectifs de la 
Stratégie UE 2020 est limité à ce stade 

A mi-parcours, le POR et le POI contribuent 
effectivement à la Stratégie UE 2020 

Les indicateurs de la Stratégie UE 2020 ne sont pas 
directement ceux du POR ou du POI et leur suivi 
nécessite donc un travail complémentaire 

Les données permettant de renseigner les 
indicateurs du POR sont collectées par les services 
instructeurs aux différents moments de la 
programmation et renseignées par les porteurs de 
projet / bénéficiaires 

Les données nécessaires à l’évaluation de la 
contribution à la Stratégie UE 2020 sont distinctes 
des indicateurs des programmes et nécessitent 
donc des sources complémentaires 

Le POR et le POI ont été conçus pour contribuer à 
la Stratégie UE 2020 à travers les projets 
cofinancés  

La contribution du POR et du POI à la Stratégie UE 
2020 est prise en compte seulement de façon 
indirecte dans le pilotage des programmes, du fait 
des différences entre indicateurs de suivi 

Les acteurs du POR et du POI (bénéficiaires, 
instructeurs, membres du Comité de 
programmation, etc.) sont conscients que les 
projets instruits et menés dans le cadre des 
programmes doivent contribuer à l’atteinte de la 
stratégie de ceux-ci 

La contribution du POR ou du POI, et donc des 
projets, à la Stratégie UE 2020 n’est pas expliquée 
et pas prise en compte durant la vie des 
programmes, en dehors de leur phase 
d’élaboration, notamment à cause des tâches 
supplémentaires que cela nécessiterait pour une 
valeur ajoutée faible du point de vue des acteurs 

 

Réponse à la question évaluative 

Le POR et le POI contribuent à la Stratégie UE 2020, dans la mesure où les projets cofinancés doivent s’inscrire 
dans le cadre stratégique des programmes, qui ont eux-mêmes été conçus pour contribuer à la Stratégie UE 
2020.  
 
Cette contribution est toutefois limitée à ce stade. 
 
Tout d’abord, du fait que la Stratégie UE 2020 cible des objectifs allant au-delà des thématiques 
d’intervention du POR ou du POI et qu’elle peut donc être atteinte par le biais d’autres politiques publiques 
nationales ou régionales.  
 
De plus, les indicateurs de la Stratégie UE2020 sont distincts des indicateurs du POR et du POI, ce qui rend 
difficile le suivi de la contribution des projets sélectionnés aux premiers.  
 
Enfin, les acteurs du POR et du POI ne sont pas nécessairement sensibilisés au lien entre les objectifs des 
programmes et ceux de la Stratégie de l’UE et n’orientent donc pas leurs projets / n’analysent pas les projets 
sous cet angle. 
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QE5 : Principes horizontaux 
Retour vers la table des matières 

 
La « promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes et de la non-discrimination » et le 
« développement durable » font partie des principes horizontaux tels que définis à l’article 4 du règlement 
1303/2013 et sont décrits aux articles 7 et 8 du règlement.  

Présentation de la question posée 

« Comment les programmes régionaux contribuent-ils aux principes horizontaux d’égalité et non-
discrimination et de développement durable ? » 

Constat : des outils ont été mis en place pour inciter et évaluer la prise en compte 
par les projets des principes horizontaux 

Le point de vue des acteurs 
- Entretiens de cadrage : intérêt perçu comme limité, charge administrative supplémentaire. 
- Enquête auprès des agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes : un avis 

mitigé sur la grille d’évaluation pour le POR et le POI (44% des personnes ayant répondu à cette 
question, soit 8 sur 18, la jugent satisfaisante et 56% non) et dont les informations ne sont pas 
valorisées au-delà de l’instruction. 

 Précision méthodologique : une majorité de personnels impliqués dans la gestion des programmes 
n’a pas répondu dans l’enquête aux questions concernant les principes horizontaux 

- Enquête bénéficiaires : une assez bonne connaissance des principes horizontaux, en particulier du 
développement durable (près de 90% des répondants ayant répondu à cette question, tous fonds 
confondus), qui ont leur ont majoritairement permis de valoriser les démarches engagées en la 
matière au sein de leur structure. Les bénéficiaires se considèrent plutôt bien voire très bien informés 
et accompagnés sur ces sujets par l’AG dans le cadre du POR (81% des personnes ayant répondu à 
cette question), ce qui est moins le cas pour le POI et le PDR (50%). Quelques commentaires vont 
dans le sens de la lourdeur administrative qu’ils inspirent. 

Une sélection des projets prenant en compte les principes horizontaux 

L’autorité de gestion met en œuvre des critères de sélection des projets dans le cadre des différents 
programmes prenant en compte les principes horizontaux notamment : 

- Dans l’ensemble des appels à projets FEDER (cf. évaluation de mise en œuvre de 2017). 
- Dans la sélection de l’ensemble des opérations du POI concernant le principe du développement 

durable, au vu de la nature des opérations financées par le POI. 
- Critères de sélection des projets priorisant la préservation de l’environnement et la lutte contre le 

changement climatique pour le PDR (exemple des mesures 1, 4 et 8). 
 
Par ailleurs, une grille d’auto-évaluation des projets en phase d’instruction a été élaborée pour le POR FEDER-
FSE et le POI Loire, permettant de prendre en compte les principes horizontaux pour la sélection de toutes 
les opérations. Cette grille a fait l’objet d’échanges de pratiques sur le sujet entre AG au sein du Commissariat 
général à l’égalité des territoires (CGET). 
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Une bonne pratique en Centre-Val de Loire : la grille d’auto-évaluation  
des principes horizontaux POR/POI 
L’autorité de gestion a mis en place une grille d’auto-évaluation à compléter par les porteurs de projet, le 
cas échéant avec l’aide des services instructeurs, permettant d’évaluer la prise en compte par leur projet 
mais également par leur structure des principes horizontaux : 
- Cette grille est notée par le service instructeur et la note globale est prise en compte dans la 

sélection des projets.   
- Cet outil est également conçu dans l’idée servir de base au suivi, à l’évaluation et à la valorisation du 

projet. Le porteur de projet s’engage, dans le cadre du bilan d’exécution, à fournir l’ensemble des 
pièces justificatives permettant de juger des informations renseignées dans la grille d’évaluation. 

 
 

Points forts Points faibles 

- Des bénéficiaires interrogés pour le POR bien 
informés et accompagnés (81%) sur les 
principes horizontaux 

- Intégration des principes horizontaux aux 
critères de sélection des projets  

- Mise en place d’une grille considérée comme 
une bonne pratique au niveau national8  

- Questions ouvertes et liste d’actions 
potentielles pré-identifiées facilitant le 
remplissage de la grille 

- Vertu pédagogique de la grille au dépôt 
- Permets aux porteurs de valoriser leurs 

démarches 
- Note < 8/26 bloquante 

- 50% des bénéficiaires interrogés du PDR et du 
POI se considérant plutôt mal ou pas informés 
ou accompagnés sur les principes horizontaux 

- Charge administrative complémentaire pour les 
porteurs et les instructeurs 

- Un avis mitigé des personnels de l’AG sur cette 
grille 

- D’après ces agents, pas beaucoup de 
valorisation de la grille après l’instruction, par 
exemple pour détecter les bonnes pratiques 
pour une capitalisation future  

- Une enquête qui pourrait indiquer un manque 
d’intérêt des personnels de l’AG pour ces sujets 
(peu de réponses aux questions dédiées) 

 
 

Pistes de réflexion : 
- Utiliser la grille pour détecter les bonnes pratiques (valorisation/capitalisation). 
- On constate que l’appropriation est facilitée dès lors que ces principes sont pris en compte dans 

l’ensemble des politiques régionales – ex. expérimentation d’un référentiel développement durable 
en Région Bretagne9. Une réflexion dans ce sens pourrait être conduite au sein de la Région Centre-
Val de Loire. 

- Dans ce sens aussi, il pourrait être intéressant de réfléchir également à étendre la grille au PDR, pour 
harmoniser les pratiques, d’autant que l’information et l’accompagnement des bénéficiaires sur ces 
sujets demanderaient à être renforcés. 

- De même pour le POI, l’information et l’accompagnement des bénéficiaires sur ces sujets seraient à 
renforcer au vu des résultats de l’enquête. 

Les autres mesures mises en place par l’autorité de gestion 

Le RAMO FEADER 2016 et l’évaluation de mise en œuvre de 2017 présentent d’autres mesures mises en 
place pour s’assurer de la contribution des programmes aux principes horizontaux : 

 
8 Travaux du CGET sur les principes horizontaux dans le cadre du groupe de travail Suivi, performance, évaluation des programmes 
2014-2020 financés par les FESI. Deux notes portant sur les principes horizontaux, en 2018, on traité de la question de ces grilles 
d’évaluation. 
9 Cf. travaux du CGET précités. 
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- Comités de suivi : présence d’organisations chargées de promouvoir l’inclusion sociale et l’égalité, 
du CESER et d’associations environnementales dans les Comités de suivi du POR et du PDR ; présence 
des présidents des conseils économiques et sociaux régionaux au Comité de suivi du POI FEDER 
bassin de la Loire (« Forum des acteurs »). De même, le Comité de suivi du POI FEDER bassin de la 
Loire rassemble les acteurs du Plan Loire au sein du « Forum des acteurs », dont sont membres de 
plein droit les représentants d'associations dans le domaine de l'environnement/écologie: (FCEN 
Fédération des Conservatoires d’Espaces Naturels, FNE France Nature Environnement, LOGRAMI 
Loire Grands migrateurs, LPO Ligue de Protection des Oiseaux, SOS Loire Vivante, WWF World Wide 
Fund). 

- Des objectifs chiffrés pour le PDR en matière de préservation de l’environnement et d’adaptation 
des exploitations au changement climatique, avec les indicateurs des priorités 4 et 5 ; pour le POR, 
avec les indicateurs de réalisation et de résultat de l’axe 4 – la transition vers une économie à faible 
teneur en carbone, certains indicateurs de l’axe 5 – la solidarité avec les quartiers urbains les plus 
défavorisés (en lien avec les principes d’égalité et non-discrimination mais aussi du développement 
durable au titre de l’objectif spécifique 4.c.2 « Réduire la consommation énergétique dans les 
logements sociaux des quartiers prioritaires politique de la ville »), de l’axe 6 – une société 
apprenante et inclusive, et de l’axe 7 – accompagner les jeunes vers l’emploi ; et pour le POI Rhône-
Saône, avec des indicateurs dans l’ensemble des axes en lien avec le développement durable. 

➔ Voir plus bas le tableau de l’ensemble des indicateurs pertinents. 
- Sensibilisation des porteurs de projets (réunions d’information, fiche dédiée du guide du porteur de 

projets et du bénéficiaire). 
- Questions évaluatives dédiées aux principes horizontaux dans le plan d’évaluation – évaluations de 

mise en œuvre en 2017 et 2019 qui intègrent cette question. 
 
La connaissance du soutien de l’UE aux projets contribuant aux principes horizontaux est variable en 
fonction des principes et des programmes. Globalement, une grosse majorité de répondants a entendu parler 
du soutien de l’UE aux projets contribuant aux différents principes horizontaux, avec en tête le 
développement durable. L’exception concerne le PDR, où malgré une très bonne notoriété du principe de 
développement durable, peu de répondants ont entendu parler des principes d’égalité hommes-femmes et 
d’égalité des chances et lutte contre les discriminations en lien avec le soutien de l’UE. 
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A noter qu’à la question « avez-vous entendu parler des principes horizontaux de l’UE », 111 bénéficiaires 
ont répondu « non », 76 « oui » et 78 n’ont pas répondu. Le terme semble donc relativement méconnu. 
 

Points forts  Points faibles 

- Intégration des principes horizontaux dans les 
modalités de suivi et évaluation des trois programmes 

- Une bonne connaissance du soutien de l’UE aux 
projets contribuant aux différents principes 
horizontaux, en particulier le développement durable, 
par les porteurs de projets interrogés dans l’enquête 
(même si le terme lui-même est mal connu) 

- Seuls 1/3 des bénéficiaires du PDR 
interrogés connaissent le soutien de l’UE 
aux projets contribuant à l’égalité 
hommes-femmes et à l’égalité des 
chances et la lutte contre les 
discriminations. 

 

Pistes de réflexion : 
- Réfléchir à une sensibilisation renforcée des bénéficiaires du PDR sur l’égalité hommes-

femmes et l’égalité des chances et la lutte contre les discriminations, au vu des résultats de 
l’enquête, par exemple par le biais de l’utilisation d’une même grille d’auto-évaluation ou la 
valorisation de projets exemplaires, d’autant que ces problématiques sont pertinentes pour le PDR 
(voir ci-dessous). 

 

60 55
70

185

3 6

15

24

22
10

21

53

0

50

100

150

200

250

300

POR (85
répondants)

POI (71
répondants)

PDR (106
répondants)

Total (262
répondants)

Avez-vous entendu parler du fait que l'UE souhaite 
soutenir des projets qui contribuent au 

développement durable?

oui non ne répond pas



 

Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 91 sur 130 

Constat : la contribution des programmes aux principes horizontaux est 
potentiellement forte, mais peu visible 

Des projets exemplaires dans les différents programmes 

Une logique d’intervention favorable à la mise en œuvre des principes horizontaux 

Suivant la logique d’intervention des programmes, plusieurs axes et types d’action peuvent contribuer aux 
principes horizontaux, par exemple : 
 

Développement 
durable 

Projets s’inscrivant en particulier (voir ci-après pour des exemples d’opérations 
soutenues) : 

- dans l’axe 4 du POR – la transition vers une économie à faible teneur en carbone,  
- dans l’axe 5 du POR – la solidarité avec les quartiers urbains les plus défavorisés 

(rénovation énergétique dans les logements sociaux) ;  
- dans les priorités 4 (environnement/ écosystèmes) et 5 (bioéconomie/GES et 

ammoniac) du PDR ;  
- dans les stratégies des 23 groupes d’action locale (GAL) LEADER couvrant la 

majeure partie du territoire régional sur la transition écologique et/ou 
énergétique du territoire : économie circulaire, efficacité énergétique, énergies 
renouvelables, préservation du foncier agricole et naturel, mobilité durable…  

- ou dans l’ensemble des axes du POI (axe 1 – Accroître la résilience des territoires 
au risque d'inondation ; axe 2 – Préserver la biodiversité et les continuités 
écologiques et développer une offre touristique par la valorisation du patrimoine 
naturel et culturel). 

Egalité des 
chances, lutte 
contre les 
discriminations, 
égalité 
hommes-
femmes 

Projets s’inscrivant en particulier (voir ci-après pour des exemples d’opérations 
soutenues) : 

- dans l’axe 2 (FEDER) – opérations avec une logique correctrice de soutien à 
l’entrepreneuriat féminin 

- dans l’axe 5 (FEDER) – la solidarité avec les quartiers urbains les plus défavorisés,  
- dans les axes (FSE/IEJ) 6 – une société apprenante et inclusive, et 7 – accompagner 

les jeunes vers l’emploi 
- dans la priorité 6 du FEADER qui permet de soutenir la promotion de l'inclusion 

sociale, la réduction de la pauvreté et le développement économique dans les 
zones rurales ; dans diverses actions financées par le FEADER : la formation ; le 
conseil ; l’aide aux jeunes agriculteurs (DJA) ; la coopération ; ainsi que les actions 
des GAL LEADER (13 GAL sur 23 mentionnent ces principes dans leurs fiches 
action). 

 

Des opérations contribuant aux principes horizontaux 

 Précision méthodologique : 
Les éléments rassemblés ci-dessous sont le croisement d’informations tirées de fiches opération à valoriser 
(POR), du site internet l’Europe s’engage en Centre-Val de Loire (POR et POI) et de typologie de projets (PDR).  
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Développement durable 

Dans le cadre du POI, on peut citer quelques projets contribuant au développement durable : 
- projet d’itinéraire véloroute voies vertes « 3V Nord Loire, de la Saône-et-Loire au port de Roanne à 

vélo ! » ;  
- projet de restauration écologique et durable d’une gravière : l’Ecopôle du Val d’Allier ;  
- ALOSA 2016-2017 – Suivi des aloses et estimation des densités des silures sur le bassin de la Loire ;  
- programme d’actions de rééquilibrage du lit de la Loire en amont de Nantes. 

 
De même, pour le POR : 

- Projets s’inscrivant dans l’axe 4, ex. AgriBerry Energie - Développement d'une unité de méthanisation 
- Projets s’inscrivant dans l’axe 5, ex. Programme de rénovation thermique de 114 logements dans un 

quartier prioritaire politique de la ville de La Patte d'Oie / Malétrenne / Plaisance, à Amboise 
- Mais aussi des projets s’inscrivant dans l’axe 1, en RDI, par exemple avec METHYCENTRE, premier 

projet de démonstration de Power to Gas en France couplé à une unité de méthanisation en valorisant 
les excédents d'électricité renouvelable sur le marché de la mobilité décarbonée. 

 
Concernant le PDR, l’AG s’attache à soutenir des projets permettant de lutter contre le changement 
climatique et de préserver l’environnement au titre notamment des mesures favorisant : 

- les investissements les moins impactant pour le climat – investissements agricoles productifs de 
limitation de la consommation d’énergie par l’isolation ou par le développement de sources d’énergies 
renouvelables, de limitation des apports en fertilisants (mesure 4), soutien à l’agriculture biologique 
moins consommatrice d’engrais minéraux (mesure 11), développement de la consommation de bois 
(mesures 4, 6, 8) ; ou encore sur le tourisme (critères de sélection qui prennent en compte l’isolation 
des bâtiments) ; 

- l’adaptation des systèmes au changement climatique : protection contre le gel ou la grêle (mesure 5), 
soutien aux investissements qui permettent l’accroissement de l’autonomie alimentaire des 
exploitations, le développement des légumineuses (mesure 4) ; 

- la protection de l’environnement : ICHN avec pour objectif de préserver les modes de production plus 
respectueux de l’environnement et certains types de paysages dont les bocages, Natura 2000 
(protection de la biodiversité), MAEC (préservation de la ressource en eau). 

Egalité et lutte contre les discriminations 

Pour le POR, on peut citer les projets s’inscrivant en particulier dans les axes : 
- 2 (FEDER) – ex. projet d’accompagnement par l’ADIE de personnes en situation d’exclusion à créer leur 

propre emploi ; opérations avec une logique correctrice de soutien à l’entrepreneuriat féminin ex. 
projet Concours régional de l’entrepreneuriat au féminin ; 

- 5 (FEDER) – la solidarité avec les quartiers urbains les plus défavorisés, ex. Création du pôle 
d'entreprises "Le Lab" par la Communauté d’agglomération de Blois Agglopolys (requalification de 
deux villages d'entreprises situés en quartier prioritaire de la politique de la ville pour en faire un pôle 
d'entreprises permettant d'accompagner le parcours résidentiel des jeunes entreprises de 
l'agglomération ; ou encore des projets de réhabilitation de logements ; 

- 6 – une société apprenante et inclusive, et 7 – accompagner les jeunes vers l’emploi (FSE/IEJ) ; ex. 
projet FSE porté par l’ARDEQUAF/CFAS (Centre de Formation d’Apprentis Supérieur) 
d’accompagnement spécifique en direction des apprentis en situation de handicap leur permettant 
d’obtenir leur diplôme et ainsi facilitant leur accès à l’emploi ; 

- mais aussi dans les autres axes du POR, par ex., le projet de plateforme numérique de la communauté 
de communes d’Amboise, visant à lutter contre la fracture numérique en contribuant à l’éducation 
numérique des publics spécifiques – jeunes, femmes, demandeurs d’emploi, seniors en particulier des 
quartiers prioritaires et communes rurales (e.inclusion). 
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Pour le PDR, on peut citer plus particulièrement les projets s’inscrivant dans la mesure « Services de base en 
zone rurale », qui prévoit notamment le soutien à l’élaboration de schémas locaux de santé et la création de 
maisons ou centres de santé, les aides aux infrastructures à haut débit (mise en place, amélioration, 
développement), aux infrastructures passives à haut débit et à la fourniture de l’accès en haut débit et de 
solutions d’administration en ligne en zone rurale, le soutien à la création et à la promotion de nouvelles 
véloroutes. 
 
Il n’a pas été identifié dans les sources analysées de projet POI contribuant plus spécifiquement au 
développement de l’égalité et à la lutte contre les discriminations, ce qui n’est pas surprenant compte tenu 
de sa logique d’intervention très axée sur le développement durable – en revanche les porteurs de projets 
POI respectent les principes d’égalité et de non-discrimination, comme cela a été vu plus haut. 
 

Points forts  Points faibles 

- De nombreux projets susceptibles de 
contribuer aux principes horizontaux de l’UE 
dans les 3 programmes 

- Une faible valorisation des projets sous cet 
angle (pas de mise en valeur dans la 
communication et l’information des projets 
exemplaires sous l’angle de leur contribution 
au développement durable, à l’égalité ou à la 
non-discrimination)  

 
 

Pistes de réflexion : 
- Mettre en avant quelques projets exemplaires sous l’angle du développement durable, de l’égalité 

hommes/femmes, de l’égalité des chances et de la lutte contre les discriminations sur le site internet 
L’Europe s’engage en Centre-Val de Loire, afin de valoriser la contribution des projets aux principes 
horizontaux et le cas échéant de capitaliser l’expérience mise en place par certains projets au 
bénéfice des futurs porteurs. 

- Soutenir les projets en faveur de l’égalité femmes/hommes dans les territoires ruraux (cf. travaux du 
CGET « Favoriser l’accès à l’emploi des femmes dans les territoires ruraux », mars 2019). 
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Une évaluation délicate de la contribution des projets aux principes horizontaux 

Le point de vue des acteurs 
- Enquête bénéficiaires : pour plus de 60% des répondants, la prise en compte des principes 

horizontaux de l’UE est, a été ou sera utile à leur projet, essentiellement pour valoriser leur 
démarche en la matière, mais aussi pour initier une réflexion sur ce sujet ou, de manière plus 
marginale, monter en gamme sur ce sujet dans le cadre du projet ou de la structure.  

- Enquête auprès des agents impliqués dans la mise en œuvre des programmes : une faible part des 
répondants a jugé de l’utilité de ces principes pour les porteurs de projets. 

Un avancement encore limité des indicateurs de réalisation pertinents 

 Précision méthodologique : les évaluateurs disposaient à ce stade uniquement des valeurs des indicateurs 
de réalisation FEDER du POR au 31/12/2018. 
 
Hormis l’indicateur CO34 dans l’axe 5, qui vise à réduire la consommation énergétique dans les logements 
sociaux des quartiers prioritaires politique de la ville, qui en prévisionnel dépasse déjà la cible de 2023, les 
autres indicateurs rendant compte des réalisations des projets en lien avec les principes horizontaux sont à 
des niveaux d’avancement encore moyens à faibles. 
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Indicateurs 
Objectif 

spécifique 
Actions 

Cible 2023 
(PO) 

Réalisé 
(soldé) 

% cible 
en 

réalisé 

Prévisionnel 
(soldé, 

programmé, 
reprogram-

mé) 

% cible en 
prévisionnel 

AXE 4 

CO30 
Énergies renouvelables : Capacités supplémentaires de 
production d'énergies renouvelables 

OS 4.a,1 
Actions 

17, 18, 19 4,52 0,00 0,00% 0,79 17,48% 

CO34 
Réduction des émissions de gaz à effet de serre: Diminution 
annuelle estimée des émissions de gaz à effet de serre 

OS 4.a,1 
Actions 

17, 18, 19 1266,76 0,00 0,00% 222,00 17,53% 

CO31 
Efficacité énergétique : Nombre de ménages dont le 
classement en matière de consommation énergétique s'est 
amélioré 

OS 4.c.1 
Actions 

20, 21, 22 
1897 0,00 0,00% 565,00 29,78% 

CO32 
Efficacité énergétique : Diminution de la consommation 
annuelle d’énergie primaire des bâtiments publics 

OS 4.c.1 
Actions 

20, 21, 22 904 650,00 87 500,00 9,67% 363 727,00 40,21% 

CO34 
Réduction des émissions de gaz à effet de serre: Diminution 
annuelle estimée des émissions de gaz à effet de serre 

OS 4.c.1 
Actions 

20, 21, 22 3142 22,00 0,70% 988,40 31,46% 

CO12 
Chemin de fer: longueur totale des lignes ferroviaires 
reconstruites ou modernisées 

OS 4.e.1 
Action 23 

27 0,00 0,00% 0,00 0,00% 

CO34 
Réduction des émissions de gaz à effet de serre: Diminution 
annuelle estimée des émissions de gaz à effet de serre 

OS 4.e.1 
Action 23 

3498 0,00 0,00% 0,00 0,00% 

K001 
Nombre d'Etudes techniques préalables à la réalisation des 
travaux sur l'axe Orléans-Châteauneuf 

 

25 35,00 140,00% 35,00 140,00% 

AXE 5 

CO01 
Investissement productif : nombre d'entreprises bénéficiant 
d'un soutien 

OS 3.a.2 
 Action 24 

30 8,00 26,67% 9,00 30,00% 

CO04 
Investissement productif : nombre d'entreprises bénéficiant 
d'un soutien non financier 

OS 3.a.2 
 Action 24 

30 8,00 26,67% 9,00 30,00% 

CO37 
Développement urbain : population vivant dans des zones 
bénéficiant de stratégies de développement urbain 
intégrées 

OS 3.a.2 
 Action 24 

1296640 104 620,00 8,07% 104 620,00 8,07% 

SO05 
Surfaces immobilières aménagées pour la création et le 
développement de nouvelles entreprises ou activités dans 
les quartiers prioritaires politique de la ville ou à leur profit 

OS 3.a.2 
 Action 24 

5000 660,00 13,20% 660,00 13,20% 

CO31 
Efficacité énergétique: Nombre de ménages dont le 
classement en matière de consommation énergétique s'est 
amélioré 

OS 3.c.2 
 Action 25 

4000 258,00 6,45% 645,00 16,13% 

CO34 
Réduction des émissions de gaz à effet de serre: Diminution 
annuelle estimée des émissions de gaz à effet de serre 

OS 3.c.2 
 Action 25 

6240 365,30 5,85% 6 738,40 107,99% 

CO37 
Développement urbain: population vivant dans des zones 
bénéficiant de stratégies de développement urbain 
intégrées 

OS 3.c.2 
 Action 25 

1296640 312 548,00 24,10% 409 648,00 31,59% 

En grisé, les indicateurs correspondant au projet Orléans-Châteauneuf qui ne sera pas réalisé et qui conduit à une modification de 
maquette en cours. 
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Une bonne contribution mise en avant dans les premiers travaux d’évaluation 

L’évaluation de mise en œuvre conduite en 2017 souligne la contribution des projets soutenus dans le cadre 
du POR aux principes horizontaux, en listant quelques types de projets qui ont été financés. D’après cette 
évaluation, les outils mis en place (grille, critères dans les appels à projets, constitution du Comité de suivi) 
favorisent cette contribution, et « la cohérence des actions soutenues avec les principes horizontaux et la 
sélection des projets sur leur capacité à contribuer à l’atteinte des principes horizontaux a ainsi été actée par 
l’ensemble du partenariat » de ce fait. 
Les évaluations du PDR en cours pourront donner des réponses sur la contribution des projets, en particulier 
aux objectifs de la stratégie UE 2020 en matière d’émissions de GES, d’énergies renouvelables et d’efficacité 
énergétique, mais aussi de lutte contre la pauvreté, et sur les sujets de l’environnement, de la gestion durable 
des ressources et du développement territorial équilibré des économies et communautés rurales.  

Selon les bénéficiaires et les personnels de l’AG, l’obligation de respecter les 
principes horizontaux ne contribue que peu à la qualité de projets en la matière, 
mais permet de valoriser des démarches existantes ou d’initier une réflexion sur ces 
sujets 

Peu de bénéficiaires (environ 10% en moyenne) considèrent qu’ils sont montés en gamme sur les principes 
horizontaux. Le constat est encore plus fort lorsqu’on interroge les personnels impliqués dans la gestion des 
programmes, où la même question reçoit entre 0 et 2 réponses positives sur 37 répondants, tous fonds et 
principes horizontaux confondus. 
 

 
 
En revanche, l’obligation qui leur est faite de démontrer leur respect des principes horizontaux a permis à un 
certain nombre de porteurs de projets de valoriser une démarche existante ou d’initier une réflexion au sein 
de leur structure.  
 
Le développement durable est le plus mis en avant par les bénéficiaires ayant répondu à l’enquête, puisque 
183 réponses concernent ce principe, soit 70% des répondants qui sont montés en gamme ou ont initié une 
réflexion sur le sujet, ou valorisé une démarche existante.  
 

6 7

12

5 4

8
10

8

14
21

19

34

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Egalité des chances et lutte
contre les discriminations

Egalité hommes-femmes Développement durable

Enquête "bénéficiaires"
Le respect des principes horizontaux imposé par l'UE a 

permis la montée en gamme du projet ou de la structure 
porteuse

POR (85 répondants) POI (71 répondants)

PDR (106 répondants) Total (262 répondants)



 

Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 97 sur 130 

Ce constat n’est que partiellement partagé par les personnels en charge de la gestion des programmes, dans 
une proportion moindre (en moyenne environ 15% d’avis positifs, de manière homogène entre les différents 
programmes et fonds). 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
  

19
13

10

18 16

8

26 26
19

63

55

37

0

10

20

30

40

50

60

70

Egalité des chances et lutte
contre les discriminations

Egalité hommes-femmes Développement durable

Enquête "bénéficiaires"
Le respect des principes horizontaux imposé par l'UE a 

permis d'initier une réflexion sur le sujet

POR (85 répondants) POI (71 répondants)

PDR (106 répondants) Total (262 répondants)

32
37

43

20 23
32

18 21

37

70

81

112

0

20

40

60

80

100

120

Egalité des chances et lutte
contre les discriminations

Egalité hommes-femmes Développement durable

Enquête "bénéficiaires"
Le respect des principes horizontaux imposé par l'UE a 

permis de valoriser une démarche existante

POR (85 répondants) POI (71 répondants)

PDR (106 répondants) Total (262 répondants)



 

Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 98 sur 130 

 

Points forts Points faibles 

- Des projets contribuant aux principes 
horizontaux identifiés dans la 1ère évaluation  

- Des projets contribuant aux principes 
horizontaux identifiés dans la présente 
évaluation 

- Des valeurs prévisionnelles d’indicateurs en 
hausse  

- 60% de bénéficiaires répondants à l’enquête 
jugeant d’une utilité des principes horizontaux 
pour leur projet 

- Le développement durable en tête des 
principes mis en avant dans les projets et les 
structures 

- L’obligation de respecter les principes 
horizontaux a permis à de nombreux projets de 
valoriser une démarche existante, selon les 
bénéficiaires interrogés 

- Peu d’éléments permettant d’évaluer à ce 
stade la contribution effective des projets 

- Les bénéficiaires et les personnels de l’AG 
interrogés considèrent que cette obligation de 
respecter les principes horizontaux n’apporte 
pas de réelle montée en gamme des projets  

- Une utilité limitée de cette obligation pour la 
qualité des projets selon les personnels de l’AG 

 
 

Pistes de réflexion : 
- Intégrer les principes horizontaux au questionnement des évaluations d’impact à venir 
- Exploiter les grilles d’auto-évaluation suite à l’exécution des projets et aux contrôles (contribution 

effective) 
- Travailler sur la valorisation et la capitalisation de projets exemplaires pour favoriser une montée en 

gamme des projets 
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Conclusion – réponse à la question évaluative 

Souvent, les principes horizontaux ne sont pas considérés par une priorité par les acteurs des FESI, malgré 
les exigences de l’UE en la matière.  
Pourtant, au vu de la logique d’intervention des programmes, le renforcement de la contribution des projets 
à ces principes permettrait de contribuer à l’atteinte des objectifs régionaux traduits dans les indicateurs.  
Les pratiques des porteurs sont nombreuses à concerner ces thématiques, et des outils intéressants ont été 
mis en place par l’AG, mais ces pratiques et outils sont finalement trop peu valorisés par l’AG : 

• L’AG a mis en place divers outils pour inciter au respect des principes horizontaux, tant pour la 
sensibilisation des porteurs que pour la sélection des projets. 

• Elle a mis en place pour le POR et le POI un outil pour évaluer la contribution des projets aux principes 
horizontaux en phase d’instruction et de contrôle (grille d’auto-évaluation), qui a valeur pédagogique 
mais sert aussi à sélectionner les opérations, mais qui peut être perçu comme une charge 
administrative supplémentaire et n’est pas tellement valorisé en aval. La démonstration du respect 
des principes horizontaux par les projets étant une obligation réglementaire, et ce type d’outil étant 
identifié comme une bonne pratique au niveau national (travaux du CGET), la grille semble une bonne 
solution ; on voit qu’elle sert déjà à de nombreux porteurs, malgré la charge administrative qu’elle 
peut représenter, pour valoriser leurs démarches en matière d’égalité, de développement durable, 
ou initier une réflexion au sein de leur structure ; pour que son utilité soit plus visible, elle pourrait 
être valorisée pour la capitalisation de projets exemplaires. 

Si les outils mis en place permettent en partie de garantir la contribution aux principes horizontaux, en ne 
sélectionnant que des projets qui démontrent un niveau minimum de respect de ces principes, 
conformément aux exigences réglementaires de l’UE, leur participation à l’amélioration de la qualité des 
projets est jugée limitée, tant par les personnels de l’AG que par les bénéficiaires.  
Cependant, du fait de la logique d’intervention des programmes, de nombreux projets devraient contribuer 
aux principes horizontaux. En revanche, les éléments permettant d’évaluer à ce stade la contribution 
effective des projets sont limités : peu de réalisations dans les indicateurs, et peu de projets exemplaires 
valorisés dans le cadre de la communication de l’AG. Une meilleure valorisation des projets serait 
intéressante pour mettre en lumière les bonnes pratiques et capitaliser les démarches exemplaires auprès 
des futurs porteurs de projets en particulier. 
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QE6 : Assistance technique FEADER  
Retour vers la table des matières 

Présentation de la question posée 

Question évaluative n°20 (annexe du règlement 808/2014) 

« Dans quelle mesure l’assistance technique a-t-elle contribué à la réalisation des objectifs fixés à l’article 59 
du règlement (UE) n°1303/2013 et à l’article 51, paragraphe 2, du règlement (UE) n°1305/2013 ? » 

Article 59 paragraphe 1 du règlement 1303-2013 

Les Fonds ESI peuvent, sur l'initiative d'un État membre, soutenir des actions relatives à la préparation, à la 
gestion, au suivi, à l'évaluation, à l'information et à la communication, au réseautage, au règlement des 
plaintes ainsi qu'au contrôle et à l'audit.  
L'État membre peut faire appel aux Fonds ESI pour soutenir des actions visant à réduire la charge 
administrative pesant sur les bénéficiaires, y compris au moyen de systèmes d'échange électronique de 
données, des actions visant à renforcer la capacité des autorités des États membres et des bénéficiaires à 
administrer et à utiliser lesdits fonds. 
Les Fonds ESI peuvent aussi être utilisés pour soutenir des actions visant à renforcer la capacité des 
partenaires intéressés conformément à l'article 5, paragraphe 3, point e), et pour soutenir l'échange de 
bonnes pratiques entre ces partenaires.  
Les actions visées au présent paragraphe peuvent concerner des périodes de programmation antérieures et 
postérieures.  

Article 51 paragraphe 2 du règlement 1305-2013 

À l'initiative des États membres, un montant jusqu'à concurrence de 4 % du montant total de chaque 
programme de développement rural peut être consacré aux tâches visées à l'article 59 du règlement (CE) no 
1303/2013, ainsi qu'aux coûts liés aux travaux préparatoires pour la délimitation des zones soumises à des 
contraintes naturelles ou à d'autres contraintes spécifiques visées à l'article 32. 
Les coûts liés à l'organisme de certification visé à l'article 9 du règlement (UE) n°1306/2013 ne sont pas 
admissibles au titre du présent paragraphe. 
Dans cette limite de 4 %, un montant est réservé pour la mise en place et le fonctionnement du réseau rural 
national visé à l'article 54. 

Constats de l’évaluation  

Si les avis sont unanimes pour constater que le FEADER ne remplit pas son objectif de simplification par 
rapport à la période de programmation précédente, bien au contraire, l'assistance technique parvient à jouer 
un rôle d'atténuation et d'appui.  
 
Deux personnes au sein de la Direction Europe et International coordonnent le FEADER pour la Région, l'une 
expérimentée venant de la DRAAF (Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt), en 
charge du FEADER depuis 2009 et l'autre arrivée en renfort en 2015 et formée par la première pour atteindre 
un niveau de spécialiste sur la programmation et l’instrumentation. 
 
Des améliorations restent possibles, à condition d'étendre ses marges de manœuvre, les potentiels existants 
étant largement exploités (personnel, réunions et échanges d'expérience, exploitation des moyens de suivi).  
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En effet, après un démarrage poussif lié à au temps de mise en place des règlements FEADER et des outils 
informatiques, le PDR CVL se situe aujourd'hui dans la moyenne nationale (paiement légèrement en deçà, du 
fait des mesures SIGC, le reste plutôt au-dessus). Pour LEADER, la région a même le taux d’engagement (34%, 
soit le double de la moyenne nationale) et de paiement (14%) le plus avancé depuis le début de la période 
de programmation (au 31/12/2018).  
 
Les acteurs du territoire sont nombreux à avoir souhaité prendre la parole sur leur expérience avec le FEADER 
et le LEADER (106 bénéficiaires et 20 gestionnaires ont pris part au sondage), témoignant ainsi à la fois de 
l'importance des programmes et des difficultés rencontrées. Les critiques sont nombreuses à l'égard de la 
lourdeur et de la complexité des procédures, mais on trouve également de nombreux éléments soulignant 
la qualité des appuis obtenus et par conséquent, du travail de l'assistance technique. Fait important, le rôle 
joué par les organismes intermédiaires comme les chambres d'agriculture qui prennent en charge tout ou 
partie du montage des dossiers, qui conduit pour partie à des distorsions de perception entre bénéficiaires 
directs et intermédiaires. Ainsi, le rôle joué par la Région et l'AT sont perçus plutôt positivement par les 
professionnels, tandis qu'une part des bénéficiaires ignorent jusqu'au rôle qu'elles jouent.  
 

Le point de vue des acteurs 
 
Entretiens de cadrage : Deux entretiens ont été réalisés avec M. Buxeraud, Chef de service 
PDR/FEADER et responsable de la coordination régionale. Son expérience au sein de la DRAAF lors de la 
période de programmation précédent a permis de mettre en lumière les évolutions du programme et les 
avantages en résultants, mais aussi l'alourdissement continu des contraintes pour les bénéficiaires comme 
pour l'instruction.  
 
Enquête auprès des agents en charge des programmes (20 réponses FEADER) : 
Les agents en charge des programmes (DDT ou autres services de l’Etat) ayant participé présentent un 
éventail de profils variés, 10 ayant plus de trois d'expérience avec le FEADER (dont 4 avec plus de 6 ans !), 
contre sept comptants moins de trois ans d'expérience. Leur recul permet donc de porter un regard 
intéressant sur la gestion du programme (voir les rapports d'enquêtes pour plus de détails).   
 
Leurs avis sur l'autorité de gestions sont nuancés, mais on 
constate très peu de désapprobation nette. A la question, 
"Considéreriez-vous que l’organisation de l’AG favorise la mise en 
œuvre de qualité des différentes activités dont elle a la charge ?", 
seuls 2 personnes sur 16 répondent par "non".  
 
Les avis critiques se portent plus sur les points de difficulté 
connus, comme la surcharge de travail, en particulier lors des pics 
d'activité, ou la complexité de la gestion à effectuer. 
 

 Précision méthodologique : De manière générale, les avis positifs ont fait l'objet de peu de 
commentaires, alors que les avis négatifs sont plus souvent suivis d'une tentative d'explication et 
d'expression des besoins ressentis. Il convient donc de ne pas extrapoler des demandes d’optimisation 
un jugement global négatif sur le fonctionnement des programmes. 
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"Considéreriez-vous que l’organisation de l’AG/des ressources humaines permet d’absorber les pics 
d’activité ?" 

 
 
 
"Considéreriez-vous que l’organisation de l’AG/des ressources humaines permet de faire face aux 
ajustements de maquette ?" 

 
 
 
"Considéreriez-vous que l’organisation de l’AG/des ressources humaines permet de prendre en compte les 
spécificités de certains porteurs de projets sensibles ?" 

 
 
 
Le flottement à l'égard de la comitologie et du rôle de la Région est à prendre avec prudence, celui-ci 
pouvant être lié à la surcharge de travail lié aux réunions induites et dans certains cas à une relative 
méconnaissance du rôle actif joué par celle-ci. Le peu de réponses convaincues suggère néanmoins qu'un 
échange sur les opportunités de renforcer la valeur ajoutée de cet échange pourrait être utile.  
 
"Considéreriez-vous que la discussion entre les parties prenantes 
(comitologie) est bien organisée et contribue à la qualité de la mise 
en œuvre des programmes ?" 
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"Considéreriez-vous que les différents services de la Région ont 
connaissance des points bloquants identifiés dans les autres phases de 
mise en œuvre des projets (CSF, paiement, évaluation, 
communication, indicateurs, etc.) (échanges entre services, …) ?"  
 
 
 
 
 
En résumé, le rôle coordinateur de la Région est vu plutôt positivement, ce qui plaide pour la qualité de 
son rôle d'AG et du travail de l'AT. 

 
"Considéreriez-vous que le fait que la Région soit autorité de gestion de plusieurs programmes facilite la 
mise en œuvre / la gestion des programmes ?" 

 
 
Autre fait marquant, une très forte majorité des sondés estime être montée en compétence avec le temps, 
notamment grâce à l'appui obtenu à cet effet. 
 
"A titre personnel, considérez-vous que vous avez pu monter en compétence par rapport aux exigences des 
programmes européens ?" 

 
 
"Etes-vous satisfaits des actions mises en œuvre au sein de l’AG pour augmenter vos capacités (formations, 
participation aux réunions de réseaux régionaux et nationaux, échange de pratiques, organisation des 
ressources humaines…)" et commentaires : 

Verbatim sur les points d’optimisation possibles 
"Une personne ressource supplémentaire pour répondre à toutes nos questions." 
"Plus de proximité et d'aide des services instructeurs" 
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Quelles actions complémentaires serait-il pertinent de mettre en œuvre pour augmenter vos capacités à 
gérer les fonds européens ? 
 
Sur les outils, on constate qu'ils ne remplissent pas leur rôle d'appui de manière suffisante. Les difficultés 
rencontrées sont nombreuses et le manque d'agilité est flagrant.  
 
"Considéreriez-vous que l'évolution des outils d'appui n’est pas assez fréquente (il y a un décalage entre les 
obligations et les pratiques) ?" 

 
A l'inverse, seules 6 réponses considèrent les évolutions comme trop fréquentes (22 réfutant cette 
hypothèse).  
 
"Considérez-vous que le système informatique du programme, permettant 
le suivi des projets et des programmes, fonctionne bien ?" 
 
Si l'avis général sur les outils informatiques est partagé, les opinions sont 
beaucoup plus critiques lorsqu'on rentre dans le détail des outils, les 
différentes faiblesses étant pointées du doigt.  
 
 
 
 
Pensez-vous que l’outil ISIS/OSIRIS fonctionne bien ? 

 
 

Verbatim sur les points d’optimisation possibles 
"Ce qui est fait est bien fait. C'est le manque d'agents 
instructeurs au sein du SI qui est déstabilisant." 
"Pas assez de formation pour les dossiers LEADER ou 
FEADER dans sa globalité. Quid des aides d'état. Pas de 
question/réponse mis à jour. Gestion des marchés publics 
très lourde. Pas de fiche d'instruction commune à tous. Des 
instructions à faire sans moyen de contrôler des doubles 
financement." 
"Il faudrait organiser des échanges de pratiques plus 
souvent et plus rapprochés" 
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"Pensez-vous que les outils internes fonctionnent bien ?" 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'avis sur le niveau de connaissance initial du programme par les porteurs de projet est plutôt positif, 
même s'il reste quelques marges d'amélioration, afin de parvenir à mieux préparer/informer les porteurs 
de projet en amont.   
 
"Au moment du dépôt du dossier, de façon générale, vous diriez que les porteurs de projet sont :" 
 

 

 
Enquête bénéficiaires (106 réponses FEADER/LEADER) :  
 
Ici aussi, le très grand nombre de réponse témoigne du désir des bénéficiaires de s'exprimer sur leur 
expérience. Si les avis sont nuancés, on peut globalement retenir que la charge administrative est 
considérée comme lourde et pas toujours bien vécue, mais que les efforts d'accompagnement sont 
majoritairement reconnus et appréciés (voir les rapports d'enquêtes pour plus de détails).   

Verbatim sur les points d’optimisation possibles 
"Un OSIRIS lourd à compléter. Des saisies à répéter entre la saisie de la demande et les divers paiements. 
Une feuille de calcul très lourde et complexe. (...)" 
"Absence d'édition de différents documents." 

Verbatim sur les points d’optimisation possible 
" Formations et échanges réguliers entre SI et demandeurs, mais toujours de grosses difficultés à monter 
des dossiers correctement." 
"Il faudrait qu'un certain nombre des informations contenues dans les notes d'instruction à l'égard des 
services instructeur soient reprises dans des documents à l'égard des bénéficiaires afin qu'ils gagnent en 
autonomie. En effet étant donné la complexité des règles d'instruction sur les marchés public et les plans 
de financement, cela représente une charge importante de renseigner les porteurs. Les porteurs de 
projet ont la possibilité d'être bien informés mais n'utilisent pas nécessairement les documents mis à 
leur disposition. Ils sont donc mal informés." 
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Les bénéficiaires qui se sont manifestés et ont répondus au sondage en ligne recouvrent l'ensemble des 
étapes de la vie de projet, offrant ainsi un retour intéressant. On relève un pic de participation pour les 
candidats à venir et une mobilisation allant crescendo pour les bénéficiaires en fin de projet.  
 
"A quelle étape du cycle de vie de votre projet en êtes-vous ?" 

 
 
 
Comme constaté lors des autres 
entretiens et enquêtes, une large 
majorité de sondés considère que 
contrairement aux objectifs affichés 
par les FESI, le FEADER ne s'est pas 
simplifié par rapport à la période de 
programmation précédente. 
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"Selon votre expérience, l’obtention d’un financement européen dans la région Centre-Val de Loire est-elle 
plus simple que lors de la période précédente (programmes 2007-2013) ?" 

 
A la question "Par quelle mesure du FEADER êtes-vous concerné sur la période 2014-2020 ?", on constate 
une relative distribution entre les 19 mesures, avec toutefois 64 réponses concernées par la mesure 6 
(Développement des exploitations), qui semble de loin la plus importante.  
 
Autre point intéressant, la connaissance du PDR FEADER se fait par contact, plutôt que par des médias 
d'information. La région, les organismes intermédiaires et les porteurs de projets eux-mêmes sont les 
principales sources d'information des bénéficiaires, confirmant ainsi l'importance d'une AT structurée et 
capable de faire circuler les bonnes informations.  
 
 
 
 

Oui car (verbatim) : 
"Grâce à l'appui des techniciens des pays et de la Chambre 
d'Agriculture qui nous accompagnent" 
"Un seul dossier Région Europe" 
"Interlocuteur bien identifié et réactif et disponible dans le cadre 
de l'instruction des demandes de financement" 
"Interlocuteur direct au sein du PETR Forêt d'Orléans-Loire-
Sologne qui accompagne sur le montage du dossier" 
"Rapidité" 
Bonne articulation ARFV, DDT et services Région Centre 
Délai de traitement moins long  
 Non car (verbatim) : 

"Déploiement du logiciel OSIRIS trop tardif ayant entrainé des retards dans les instructions 
réglementaires et les paiements ; De plus les conventions reviennent signées de la région trop 
tardivement (en moyenne 2 mois et demi parfois plus de 3 mois)" 
"Délai d'attente des instructions et des paiements encore plus longs qu'auparavant, liste des pièces 
nécessaires plus importante, assiette éligible non harmonisée avec les autres cofinanceurs (pas vraiment 
d'amélioration avec l'ancien programme...)" 
"On se demande si les leçons ont été tirées des couteuses évaluations 2007 - 2013.... Renforcement accru 
des pièces à produire à la demande pour l'instruction. Règles de la commande publique par les services 
instructeurs imposant aux structures assimilées de droit public des modalités non réglementaires." 
"Délais rallongés de mise en paiement par les services. Aucune avance de prévue sauf en fin de 
programme et après avoir été obligé d'écrire moult fois à la Région (que sur FEDER). Sur FEADER, 
livraison tardive d'OSIRIS ce qui est intolérable fournir, autant de pièces redondantes)" 
"Complexité du dossier. Dossier à points, difficile de rentrer dans les critères" 
"Concernant le FEADER (mesure formation), nous sommes passés d'un cadrage national (ministère et 
DRAAF) à une gestion par les régions ce qui a nécessité un développement d'outil (OSIRIS), une 
appropriation (AAP régionaux et sélection) et généré des délais importants en termes de gestion 
administrative (conventionnement notamment)." 
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"Comment avez-vous entendu parler du PDR FEADER ?" 

 
Même si cette question ne concernait pas exclusivement le FEADER, le résultat suivant montre que près 
de deux tiers des bénéficiaires sont satisfaits de l'appui dont ils ont bénéficié de la part de la Région, 
validant ainsi le rôle important de l'assistance technique. 
 
"Avez-vous bénéficié d’une information et d’un accompagnement satisfaisants par la Région Centre-Val de 
Loire pour le montage de votre projet ?"  

 
Dans le cas particulier du FEADER, le rôle des chambres d'agriculture (et du GAL pour LEADER) est 
également essentiel. 
 
"D’autres intervenants, extérieurs à la Région Centre-Val de Loire, vous ont-ils aidé dans le montage de 
votre dossier ?"  

 
On constate également que les bénéficiaires ont majoritairement le 
sentiment d'avoir gagné en compétence au fur et à mesure de leur 
expérience, témoignant ainsi d'un bon accompagnement. Un tiers n'est 
néanmoins pas convaincu, laissant de la marge pour une progression.  
"Le montage et/ou la gestion de votre projet vous a-t-il permis de monter en 
compétence par rapport aux exigences des programmes européens ?" 
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En conclusion de cette enquête, on constate que les bénéficiaires sont nombreux à souhaiter s'exprimer 
sur leur expérience. Si certaines remarques sont parfois assez abruptes, les avis sont globalement nuancés 
et relativement cohérents avec ceux des autres acteurs interrogés.  
Certains bénéficiaires du FEADER ont même des avis relativement étayés sur les pistes d'amélioration 
pouvant conduire à un fonctionnement plus fluide des programmes, comme en témoigne la sélection ci-
dessous.  
 
"Avez-vous des suggestions sur des modalités complémentaires d’accompagnement et d’information à 
destination des porteurs de projets qu’il pourrait être pertinent de mettre en place ?" 

 
 
 

 
  

Verbatim 
"Avoir un nom/adresse mail de personnes "référentes" ou service instructeur à qui s'adresser par type de 
FESI" 
 
"Avoir un organigramme des différents services publié sur le site Internet." 
 
"Le guide des porteurs de projet a été livré tardivement et en sus n'est jamais complet. On l'attend 
d'ailleurs toujours pour le FEADER. Les compétences des services instructeurs sont diverses et vont de la 
méconnaissance des modalités d'instruction des fonds européens à la compétence la plus poussée, tout 
dépend donc de l'interlocuteur. On pourra au moins reconnaître la disponibilité et la bonne volonté 
globale que ce soit à la Région ou la DREAL. Suggestion : la formation des agents en charge de l'instruction 
serait la meilleure modalité d'accompagnement. Sans remettre en cause leur bonne volonté dans leur 
ensemble, beaucoup n'ont aucune notion des règles qui s'imposent à des maîtres d'ouvrage privés et 
appliquent celle de l'administration... Beaucoup ne connaissent pas les subtilités liées aux demandes de 
subvention et notamment différences d'assiette éligible... Suggestion : les avances de trésorerie sont à 
systématiser pour les associations. Il n'est pas acceptable que de négocier 1 million d'euros de 
disponibilités de trésorerie auprès des banques qui coutent en frais bancaires et impactent le budget 
(30 000 € annuels !). Suggestion : stabiliser les règles et livrer le guide du porteur de projet dès le 
démarrage des Fonds. Suggestion : utiliser des plateformes informatiques ergonomiques et adaptées aux 
dossiers." 
"J'ai bénéficié d'un PCAE très bon financement mais le système d'éligibilité avec des points n'est pas 
toujours approprié" 
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Points forts  Points faibles 

Les bénéficiaires ont majoritairement un avis 
positif sur l'appui fourni par la Région 

Sur OSIRIS, la Commission et les corps de contrôles 
demandent de plus en plus d’automatisation, en 
particulier sur le calcul d’aide : les taux différents 
selon les mesures et les critères compliquent 
énormément les règles de calculs.  
On compte aujourd'hui 1500 outils en France pour 
ça, dont la moitié pour Leader. Gestion 
chronophage car à chaque changement il faut 
modifier l’outil. 
 

Les évaluations désormais au niveau régional, 
fournissent des résultats plus adaptés au contexte 
local, en permettant de rajouter des questions aux 
questions obligatoires, pour répondre aux 
politiques régionales. Pour la mise en œuvre c’est 
le même avantage.  

Pas les RH nécessaires pour préparer leurs propres 
feuilles de calculs, donc utilisation de celles de 
l’ASP qui sont très lourdes et utilisent Libre Office 
alors que les régions utilisent Microsoft Office. Il y 
a des problèmes de versionnage sur les fichiers et 
les logiciels utilisés, ce qui amène de nombreux 
bugs et des feuilles qui ne fonctionnent pas.  
 

L'avancement du PDR CVL se situe dans la 
moyenne nationale. 
Pour Leader, région la plus en avant en taux 
d’engagement et en paiement depuis le début de 
la période de programmation. Aujourd’hui 34% 
d’engagement et 14% de paiement, soit le double 
de la moyenne nationale. Les membres des 
comités de suivi reprennent ces arguments pour 
valoriser le travail effectué auprès des élus.  
 

Fort alourdissement de la charge d'instruction par 
rapport à la période précédente. La 
régionalisation amène des tâches d’AG qui étaient 
avant au niveau national.  
 

Les personnels ont gagné en expertise au fil de la 
période de programmation. Ils ont bénéficié 
d'expériences antécédentes, de formation et de 
temps d'échange et ont eux-mêmes gagné en 
expérience. 
 

Particularité sur le FEADER, la proportionnalité du 
contrôle par rapport à la taille du dossier ne peut 
pas être effectuée. Le niveau d’instruction doit 
être le même quel que soit la taille, en cas de 
contrôle par la C3OP (organisme contrôlant l’ASP). 
 

Le tableau de suivi FEADER réalisé en interne et 
publié pour les instructeurs permet de bien 
identifier les stocks de projets et le niveau 
d'anticiper le niveau de consommation de la 
maquette 
 

Eparpillement des règles et des sources à prendre 
en compte pour l’éligibilité, difficile à maîtriser 
pour les instructeurs.  
 

 La charge administrative pour les bénéficiaires ne 
s'est pas réduite. 
 

 
Le fort alourdissement par rapport à la période précédente est lié à la régionalisation qui amène des tâches 
d’AG qui étaient avant au niveau national, mais surtout aux demandes de vérifier beaucoup plus de choses 
que selon les critères nationaux (avant, un contrôle de légalité de la préfecture par échantillonnage suffisait). 
Aujourd’hui un contrôle de marchés publics s'est ajouté, sans aucune distinction de la taille du déposé, en 
raison des risques de contrôle par la C3OP (organisme contrôlant l’ASP). En conséquence, pour éviter les trop 
petits dossiers par rapport à l'effort fourni, un montant plancher a été défini, qui induit un risque de 
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concentration du FEADER sur les grosses opérations au détriment des petits projets, ce qui ne correspond 
pas aux besoins des territoires ruraux qui ont du mal à trouver des financements.  
Avec plus d'expérience, on constate que Les instructeurs commencent à connaître mieux les nouvelles règles, 
mais en raison de leur grand nombre, beaucoup semblent perdus.  
 
La charge administrative pour les bénéficiaires ou pour les services instructeurs ne s'est pas réduite, au 
contraire. 
 
 

Pistes de réflexion : 
- Sur la programmation précédente, un décret reprenait toutes les règles d’éligibilité, facilitant 

la lisibilité des règles d'application. Le service juridique du CGET ayant voulu éviter une reprise de 
règlements européens existants, ce décret n'a pas été reconduit pour la période actuelle, conduisant 
à un éparpillement des règles et des sources à prendre en compte pour l’éligibilité. Ce fait externe à la 
Région alourdit le travail des instructeurs et mériterait d'être remonté au niveau national (ASP, CGET, 
ministères), en raison des nombreux problèmes qu'il a induits. 

- Faire également remonter au niveau national les difficultés liées aux décrets d'application du contrôle 
de légalité et des marchés publics, qui sont en particuliers disproportionnés pour les petits projets.  
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Conclusion – réponse à la question évaluative 

Comparaison avec l’EMO 2017 

Recommandations de 
l’évaluation de 2017 

Mise en 
œuvre 

Conclusions de l’évaluation de 2019 

Mise en place d'échanges 
d'information sur les pratiques 
d'évaluation 

 Depuis 2018, des réunions d’échanges de pratiques des 
services instructeurs ont été ajoutées (DRAAF, DDT, 
DREAL et 1 instructrice régionale). Les instructeurs sont 
répartis en 7 groupes (Environnement (DREAL et NATURA 
2000), installations, investissements agricoles, forestiers, 
tourisme, LEADER, DRAAF (qui a ses propres 
thématiques)). Ces groupes sont réunis une fois par 
semestre, en trois temps :  
Temps 1 : AG et règles (OP, aides d’Etat, marchés publics 
etc…),  
Temps 2 : retour de l'ASP sur les contrôles effectués sur la 
campagne relevant toutes les anomalies rencontrées,  
Temps 3 : échange de pratiques (les instructeurs 
remontent les questions en amont), plutôt sur des 
questions très techniques, soit FEADER, soit sur les 
contenus). Dans le cas particulier de Leader, les 
animateurs sont associés à certaines de ces réunions, un 
format intéressant mais qui fait beaucoup (50 personnes, 
contre 15-17 instructeurs par groupe). 
 

Formation des agents : meilleur 
ciblage des formations sur les 
mesures et outils FEADER 

 Insuffisante, par manque de temps et de moyens 
humains, les formations restent génériques pour 
l'ensemble des agents. Des formations plus spécifiques, 
plus ciblées manquent toujours, l’ASP en faisant tout de 
même sur les outils, y compris en région.  
Ce manque de ciblage est compensé par les groupes 
d'échanges thématiques (voir ligne précédente). 

Valorisation du bilan annuel de 
l'ASP sur les contrôles de 
conformité pour améliorer les 
compétences des instructeurs en 
échangeant sur les erreurs 
rencontrées 

 Effectué dans le cadre des réunions semestrielles. Plutôt 
que dans les donner en global, le format permet de le 
faire de manière ciblée, sur les thèmes qui parlent aux 
instructeurs compétents. 
 

Simplification du dispositif de 
suivi en interne, (pour a un suivi 
en temps réel, fiable, de 
l'avancement de la 
programmation et des dossiers)  

 Cela reste compliqué avec le fonctionnement en 2 outils 
(ISIS et OSIRIS), ISIS permettant de faire moins d’analyse. 
Pour le FEADER, une extraction est effectuée avec un 
tableau de suivi de la programmation décliné en ligné par 
priorité, et en colonne en paiement, nombre de dossiers, 
montant payés. Il comporte des parties engagement, 
programmation, revue de projet, avec des sommes 
actualisée bimensuellement. Chaque DDT est sollicitée 
pour donner les montant déposés, pas encore 
programmés, permettant d'identifier le stock dormant 
chez les DDT avant la programmation, qui elle est 
connue.  
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Recommandations de 
l’évaluation de 2017 

Mise en 
œuvre 

Conclusions de l’évaluation de 2019 

Ce tableau permet de réaliser un suivi de performance et 
est mis en ligne et accessible pour tous les services 
instructeurs. A ainsi permis d’anticiper qu’on arrivait à fin 
de consommation de la maquette sur le tourisme par 
exemple. 
Pour LEADER, pas d'équivalent disponible. Le réseau rural 
et l’enquête du GAL, avec leurs réceptions de dossiers 
permettent néanmoins d’anticiper leur stock, en amont 
de l’engagement qui ne révèle qu’une partie.  
 

Mise en place d'un calendrier 
pour anticiper les pics dans 
l'instruction des dossiers 

 N'a pas été mis en place, car l’instruction n’est pas faite à 
la région mais par les services de l’Etat. De plus, les pics 
ne sont pas en même temps selon les mesures. Les pics 
sont néanmoins connus en avance, en fonction des AP 
programmés. Quand le 2e AP démarre, il y a aussi les 
conventionnements à faire pour le 1er AP, puis suivent les 
paiements. Pour les mesures au fil de l’eau comme 
LEADER, il y a un pic pour chaque comité de 
programmation, car les dossiers arrivent tard. Pour les 
installations, c’est relativement lissé sur l’année, un peu 
plus en fin d’année. 

Mise en place d'un calendrier des 
AAP avec priorisation sur les 
retards et la performance 

 Oui, un calendrier des comités de programmation est 
envoyé à tous les services instructeurs. Pour les dossiers 
au fil de l’eau, il est défini en début d’année à quels 
comités de programmation ils seront passés (2 par an), 
afin de faciliter le suivi et d’alléger les sollicitations aux 
services instructeurs. Exceptions possibles pour les 
dossiers urgents (puisqu’il y des comités dans tous les 
mois). Cela permet de faire des comités par thématique 
et de la sélection par bloc comme souhaité par la 
Commission Européenne.  

Mise en place de temps 
d'échange DEI/chef du service 
FEADER avec les services 
instructeurs de l'Etat réguliers (2x 
par an minimum) 

 Il y en plusieurs types. Il y a les réunions avec les 
instructeurs (voir plus haut), mais aussi au niveau 
régional (DRAAF) un comité directeur. La Région était 
invitée 2 ou 3 fois par an pour présenter le FEADER, 
remplacé par un comité Etat-Région en mai 2018. Cela 
permet au niveau des directeurs de faire des échanges 
sur les conditions de mise en œuvre du PDR et sur les 
éléments de mise en œuvre (convention tripartite) de la 
programmation.  

Mise en place d'une animation 
spécifique par le service FEADER 
de l'AG à destination de 
personnes relais par mesure, au 
sein des services de l'Etat 

 Plus maintenant, car remplacée par les réunions avec les 
instructeurs (voir plus haut). Quelques réunions 
supplémentaires ont été effectuées en début de 
programmation (chambres d’agriculture, relais des gîtes). 
En 2018 avec la DREAL avec les structures finançant les 
contreparties du FEADER comme les agences de l’eau, 
DREAL…), puis une avec les bénéficiaires (réserves 
naturelles, parcs, etc…). 
En 2017 pour l’hébergement touristique avec les CCI et 
les relais de gîtes.  
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Recommandations  

- Regrouper les sources d'information dans un document de référence et/ou a minima, simplifier les notes 
explicatives (lutter contre l'éparpillement de l'information) 

- Plaider au niveau des instances nationales pour un assouplissement des contrôles Commande publique 
(ex : absence de proportionnalité en fonction de la taille du projet) 

- Prévoir un temps d'échange avec les partenaires, afin d'identifier des moyens éventuels d'améliorer la 
valeur ajoutée de la comitologie  

- Augmenter les ressources pour assurer la résilience de la coordination (très dépendante de deux 
personnes et de leur organisation) 

- Dégager des ressources informatiques pour lisser le fonctionnement des outils et tableaux : soit en 
assurant un suivi plus conséquent de la mise en place des outils et de leur fonctionnement, soit en 
recherchant des solutions plus agiles pour surmonter les différences d'organisation entre les niveaux 
régional et le niveau local (ex. tableaux très lourds et en Open Office de l'ASP vs. utilisation de Microsoft 
Office en région) 

- Identification et mise en place de formations spécifiques prioritaires (selon les besoins exprimés) 
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QE7 : Réseau Rural Régional 
Retour vers la table des matières 

Présentation de la question posée 

Question posée dans le CCTP 

Dans quelle mesure le RRN (Réseau Rural National) a-t-il contribué à la réalisation des objectifs fixés à l’article 
54, paragraphe 2, du règlement (UE) n°1305/2013 ?  
Pour mémoire, il est important de souligner que le Réseau Rural Régional (RRR) relève des activités 
obligatoires du RRN ainsi, les objectifs fixés sont : 
« La mise en réseau par le réseau rural national / régional vise à :  

a) Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement 
rural ;  

b) Améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural;   
c) Informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur 

les possibilités de financement ;  
d) Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie 

ainsi que dans les zones rurales. »  

 
Question formulée par la Commission européenne dont les réponses doivent être intégrées aux RAMO selon 
un format spécifique. 
Cette question doit être traitée au niveau régional.  
 
Au-delà de la question de la Commission européenne, il doit être traité les points suivants :  

1) Comment le RRR participe à repérer, valoriser, analyser et capitaliser les initiatives de développement 
conduites sur les territoires, et en particulier celles présentant un caractère innovant et une approche 
collaborative, en assurant leur diffusion sur les territoires pour faciliter les transferts d’expérience.  

2) Comment a-t-il contribué à organiser et animer la mise en réseau des acteurs au niveau régional en 
favorisant le dialogue, le débat et des réponses adaptées autour d’enjeux auxquels doivent faire face 
les territoires : développement des échanges transversaux, notamment villes campagnes, 
rapprochement du monde universitaire et de la recherche aux travaux du réseau pour susciter des 
partenariats avec les acteurs locaux, organisation de Rencontres…  

3) Facilite-t-il l’accès à l’ingénierie dans les territoires ruraux en faisant connaître les ressources et outils, 
les méthodes existantes et en facilitant la mise en relation d’acteurs pour faire partager les 
compétences en présence sur les territoires.  

4) Comment le RRR cible en particulier les animateurs LEADER des 23 Groupes d’Action Locale par une 
animation spécifique permettant un échange de bonnes pratiques autour des enjeux administratifs et 
financiers de LEADER, mais aussi en valorisant et diffusant les initiatives et ressources construites grâce 
à l’appui du programme et en facilitant notamment les démarches de coopération transnationale. 
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Article 54 du règlement (UE) 1305/2013 

1. Chaque État membre établit un réseau rural national qui regroupe les organisations et les 
administrations travaillant dans le domaine du développement rural. Le partenariat visé à l'article 5 du 
règlement (UE) n°1303/2013 fait également partie du réseau rural national. Les États membres ayant 
opté pour les programmes régionaux peuvent soumettre pour approbation un programme spécifique 
relatif à la mise en place et au fonctionnement de leur réseau rural national.  

2. La mise en réseau par le réseau rural national vise à :  
a) Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de 

développement rural ;  
b) Améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural ;  
c) Informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et 

sur les possibilités de financement ;  
d) Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la 

foresterie ainsi que dans les zones rurales.  
3. Le soutien du FEADER au titre de l'article 51, paragraphe 3, est consacré :  

a) Aux structures nécessaires au fonctionnement du réseau ;  
b) A l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan d'action couvrant au moins les aspects suivants :  

i. les activités concernant les exemples de projets couvrant toutes les priorités des programmes 
de développement rural;  

ii. les activités concernant la facilitation des échanges thématiques et analytiques entre les 
acteurs du développement rural, de la mise en commun et de la diffusion des données 
recueillies;  

iii. les activité concernant l'offre de formations et de mises en réseau destinées aux groupes 
d'action locale et en particulier l'assistance technique pour la coopération interterritoriale et 
transnationale, les mesures en faveur de la coopération entre les groupes d'action locale, et la 
recherche de partenaires pour les mesures visées à l'article 35;  

iv. les activités concernant l'offre de mises en réseau pour les conseillers et de services de soutien 
à l'innovation; 

v. les activités concernant la mise en commun et la diffusion des données recueillies dans le cadre 
du suivi et de l'évaluation;  

vi.  un plan de communication, incluant la publicité et les informations concernant le programme 
de développement rural en accord avec les autorités de gestion ainsi que les activités 
d'information et de communication visant un public plus large;  

vii. les activités concernant la participation et la contribution aux activités du réseau européen de 
développement rural. 

Eléments de contexte 

La réunion du Comité de suivi régional FEADER du 17 mai 2016 a constitué la séance d’installation du Réseau 
Rural Régional. Les partenaires régionaux ont choisi de créer un réseau d’animation territoriale car 
regroupant les questions rurales et urbaines : le Réseau Oxygène.  
Le cabinet Rouge Vif Territoires a été retenu dans le cadre d’un marché public pour animer le Réseau, aux 
côtés de la Direction de l’Aménagement du Territoire et de la Direction Europe international et Numérique 
de la Région Centre-Val de Loire.  
Le Réseau a été officiellement lancé le 31 janvier 2018. 
 
Le Réseau Oxygène assure donc, en principe, les activités relevant du RRR sur le territoire de la Région Centre-
Val de Loire. Dans l’évaluation ci-dessous, les deux termes sont utilisés de façon alternative, selon que 
l’évaluation met l’accent sur le travail mené sur le territoire de la Région Centre-Val de Loire, ou sur les 
missions relevant d’un RRR au sens de la réglementation UE.  
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Constat : le Réseau Oxygène présente une approche innovante du développement 
rural, mais qui ne profite pas pleinement au PDR  

Le Réseau Oxygène est conçu sous un angle innovant 

Le Réseau Oxygène va au-delà de la seule thématique du développement rural, du 
PDR et du financement FEADER  

Le Réseau Oxygène mène des actions portant à la fois sur le développement rural et sur les autres aspects 
du développement territorial. Toutes ses actions visent l’amélioration des politiques publiques locales de 
développement territorial, et non pas uniquement à faire connaître la politique de développement rural de 
l’UE et les opportunités de financement offertes par le FEADER (comme le demande l’UE – cf. article 54 du 
règlement FEADER cité ci-dessus). 
 
Cette approche est particulièrement d’actualité, à un moment où les acteurs publics se questionnent sur la 
façon de relier urbain et rural, de recréer des liens entre les deux types de territoires, mais aussi sur 
l’étalement urbain, les néo-ruraux et rurbains, etc.  
Elle est porteuse de développements potentiellement très intéressants par le croisement entre les différents 
points de vue, sur une même thématique, des différents acteurs d’un même territoire, ou des différents 
acteurs de territoires différents, ou encore des mêmes types d’acteurs de territoires différents, … 
Ce potentiel doit toutefois encore être confirmé, étant donné que le Réseau Oxygène n’a que 18 mois 
d’existence au moment de l’analyse des données ayant servi au présent rapport.  
 

Pistes de réflexion : 

- Poursuivre la dynamique d’une approche large du développement rural allant au-delà des seules 
zones rurales  

- Valoriser à l’extérieur du territoire régional, comme à l’intérieur auprès des parties prenantes, cette 
approche innovante du développement rural, - en faisant mieux connaître les actions menées par le 
Réseau, en diffusant l’information sur les évènements dans les réseaux nationaux, etc. 

 

Le Réseau Oxygène permet partiellement d’accroître le nombre des acteurs parties 
prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural  

Du fait du choix fait par la Région CVL d’élargir le Réseau Oxygène au-delà des seuls acteurs du PDR, les 
parties prenantes à la mise en œuvre de cette politique sont théoriquement plus nombreuses : le Réseau est 
supposé rassembler, outre les acteurs ruraux, également des acteurs du développement urbain, des 
structures en charge de l’ingénierie territoriale et en charge d’accompagner les acteurs du développement 
rural dans la mise en œuvre de ces actions, mais aussi des chercheurs et des universitaires. 
 
Au 31 décembre 2018, le Réseau Oxygène rassemble les types d’acteurs suivants :  

- Etat : 1 
- Région : 1 
- Agglomérations : 8 
- GAL : 23 
- Pays : 30 

(Source : liste des membres communiquée par l’animateur du Réseau Oxygène aux évaluateurs) 
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Il faut donc constater que les chercheurs et les universitaires, d’une part, et les structures d’ingénierie 
territoriale d’autre part, envisagés dans les documents de création du Réseau Oxygène, ne sont pas membres 
à ce stade. 
L’objectif d’accroître le nombre de parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement 
rural est donc seulement partiellement atteint, grâce à la participation au Réseau Oxygène des acteurs 
urbains (agglomérations).  
Il faut toutefois noter que le Réseau Oxygène n’a que 18 mois d’existence et que son bilan est donc 
nécessairement limité sur cette question, d’une part, et qu’il peut encore évoluer, d’autre part.  
Enfin, la liste des membres analysée ci-dessus ne correspond pas à la liste des participants aux actions et 
évènements, et donc ne prend pas en compte l’implication d’autres acteurs dans les travaux du Réseau. 
 

Pistes de réflexion : 
- Identifier les chercheurs, universitaires et acteurs de l’ingénierie territoriale pouvant rejoindre le 
Réseau Oxygène, et les inviter à le faire  

 

Le Réseau Oxygène contribue à favoriser l’innovation en identifiant et disséminant 
les ressources et outils d’ingénierie territoriale  

Le Réseau Oxygène a initié un plan de formations sur l’ingénierie des projets de territoires et le recensement 
des structures d’accompagnement de ces actions afin de constituer une base de données, a lancé des 
groupes de travail thématiques (sur les tiers-lieux et sur les démarches participatives), et a initié un travail 
spécifique sur l’évaluation et sur la coopération avec les GAL Leader.  
Enfin il a identifié des initiatives intéressantes, et rédigé des fiches de présentation d’une quarantaine 
d’initiatives, et lancé le travail de collecte de données à propos de stratégies de territoires (fiches « territoires 
en action »). Ces deux types d’informations sont présentées sur le site Internet. 
Le Réseau répond donc à l’objectif qui lui a été fixé, de recenser et faire connaître les outils et ressources 
d’ingénierie territoriale.  
De ce point de vue, il contribue donc à l’objectif (fixé au RRR) de favoriser l'innovation dans le secteur de 
l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales. 
Dans le questionnaire en ligne, ce rôle d’identifier et valoriser les initiatives est bien connu et reconnu. Par 
contre les interactions entre les acteurs, voulues par les initiateurs du Réseau, semblent moins convaincre : 
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Le Réseau Oxygène ne crée pas assez d’interactions entre ses productions 
et le PDR 

Le Réseau Oxygène ne valorise pas les relations entre les innovations et la politique 
de développement rural de l’UE 

Il faut noter que les travaux présentés ci-dessus ne mettent pas beaucoup en avant, jusqu’ici, le PDR et le 
financement apporté par le FEADER à la politique régionale de développement rural.  
Certes, les documents réalisés comprennent le logo de l’UE et la mention du financement FEADER, mais la 
majorité ne mentionne pas le lien entre les initiatives ou projets présentés et la politique de développement 
rural que souhaite mener l’UE (voici un exemple parmi d’autres : http://www.reseau-oxygene.fr/wp-
content/uploads/2019/02/Fiche-territoire-TVB-chatre-en-berry.pdf)  
Ils sont donc peu utilisables sous ce seul aspect, étant presque impossibles à identifier parmi les outils et 
ressources diffusés au sein du Réseau Oxygène.  
Ainsi, le site Internet du Réseau Oxygène ne comprend pas la typologie « financé par l’UE » dans la page de 
recherche des initiatives (capture d’écran le 27 novembre 2019), en dehors de la case « LEADER : oui / non » 
qui n’est pas parlante pour des non-initiés : 
 

 
 

Pistes de réflexion : 
Identifier les ressources et outils d’ingénierie territoriale pouvant être spécifiquement utilisés dans le 
cadre du PDR, c’est-à-dire pouvant contribuer à la réalisation des objectifs du programme (par exemple en tant 
que bonne pratique à transférer ailleurs sur le territoire du PDR) 

 

Le Réseau Oxygène pourrait enrichir le PDR grâce à son caractère large mais cela 
reste à confirmer 

Le choix fait par la Région CVL de mettre en place un réseau d’ingénierie territoriale qui va au-delà de la seule 
thématique du développement rural pourrait permettre d’améliorer la qualité de la mise en œuvre du PDR, 
en apportant à ce dernier les expériences, analyses, points de vue des autres acteurs, membres du Réseau 
Oxygène.  
Par exemple, le travail mené sur les tiers-lieux ne concerne, ni uniquement les zones urbaines, ni uniquement 
les zones rurales : certaines problématiques sont communes aux différents types de territoires, voire peuvent 
être résolues grâce à la coopération entre les différents acteurs, et la politique de développement rural dans 
ce domaine pourra donc être améliorée grâce aux travaux menés dans le cadre du Réseau Oxygène.  
Ce travail est toutefois à peine entamé, et l’apport de cette approche sur le PDR doit donc encore être 
confirmé.  
 

http://www.reseau-oxygene.fr/wp-content/uploads/2019/02/Fiche-territoire-TVB-chatre-en-berry.pdf
http://www.reseau-oxygene.fr/wp-content/uploads/2019/02/Fiche-territoire-TVB-chatre-en-berry.pdf
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Pistes de réflexion : 
Pour chaque action menée dans le cadre du Réseau Oxygène, mener lorsque c’est possible (selon la 
thématique traitée, les acteurs ciblés, …) un travail d’analyse spécifiquement orienté vers le PDR et la façon 
dont sa mise en œuvre peut être améliorée grâce aux travaux du Réseau  

 

Constat : les actions menées par le Réseau Oxygène à destination des GAL semblent 
pouvoir contribuer à la mise en œuvre de la mesure LEADER, mais sont pourtant 
jugées peu efficaces 

Les actions menées par le Réseau Oxygène à destination des GAL semblent 
avoir la capacité de contribuer à améliorer la qualité de la mise en œuvre 
du PDR 

Une volonté de co-construction des actions  

L’animateur du Réseau Oxygène a rassemblé dès son démarrage, à l’occasion d’une séance plénière, tous les 
animateurs des GAL, les instructeurs des DDT et la Région, pour échanger sur les besoins et la méthode pour 
y répondre. Cette réunion a lancé les travaux dans ce domaine. 
 
Le suivi de l’avancement LEADER a été réalisé notamment à travers une enquête auprès des GAL fin 2018, 
permettant d’identifier les points d’amélioration en général et pour certains territoires en particulier.  
 
Par ailleurs, l’animateur du Réseau a procédé à une mise à jour des fiches de présentation des GAL de la 
région Centre – Val de Loire, destinées à figurer sur le site internet du Réseau, afin que les acteurs se 
connaissent mieux entre eux. 

Une approche thématique sur les besoins identifiés par les acteurs 

Plusieurs groupes de travail ont été mis en place avec des animateurs de GAL pour produire des guides 
méthodologiques ou des outils destinés à tous les territoires LEADER de la région : évaluation, coopération, 
communication.  
 
Concernant le GT Evaluation, il a rassemblé 5 territoires LEADER volontaires, pour élaborer le référentiel 
d’évaluation régional du dispositif. Pour cela, deux réunions ont été organisées (29 mai et 14 juin 2018). 
L’objectif de ce travail est de faire comprendre que l’évaluation n’est pas une contrainte mais une 
opportunité pour améliorer la dynamique LEADER au niveau local et régional.  
 
L’évaluation régionale ne peut s’opérer sans la contribution directe des GAL, telle que précisé dans la 
règlementation communautaire. Pour autant, il s’agit de ne pas alourdir le dispositif de suivi et d’évaluation, 
que les animateurs locaux conduisent par ailleurs déjà sur leur propre territoire.  
 
Dès lors, à mi-parcours, les questions évaluatives et les indicateurs retenus par le groupe de travail veillent à 
s’appuyer en grande partie sur des données existantes.  
 
Pour l’évaluation finale des programmes LEADER, des indicateurs de résultats ont été identifiés, avec des 
modalités de collecte simples et opérationnelles pour que chaque GAL puisse contribuer aisément. Il s’agit 
d’anticiper dès à présent leur collecte pour permettre à l’AG de disposer de données homogènes et fiables 
sur l’ensemble de son territoire.  



 

Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 121 sur 130 

Par ailleurs, ce référentiel peut constituer une base de travail pour les évaluations locales que doivent 
également mener les GAL.  
 
Ces éléments ont été partagés auprès de l’ensemble des GAL LEADER de la région Centre-Val de Loire, le 9 
juillet 2018.  
 
Concernant le GT Coopération, une première réunion, en novembre 2018, a permis de produire une 
première version de guide méthodologique sur la coopération, visant à : 

- Faire le point sur le stade d’avancement et les difficultés rencontrées par les GAL, 
- Partager les expériences de chacun, 
- Maîtriser le contexte réglementaire, 
- Bénéficier de conseils pratiques, étape par étape, 
- Produire un document méthodologique à destination de l’ensemble des GAL. 

 
Le guide est un outil « pratique » et interactif pour aller chercher l’information rapidement, apportant des 
conseils et des ressources, étape par étape, et renvoyant à des expériences conduites ailleurs en France. 
 
Le réseau Oxygène va poursuivre l’accompagnement des GAL dans leurs projets de coopération, notamment 
transnationaux, en proposant un coaching individualisé aux GAL le demandant, pour, par exemple, les aider 
à identifier des partenaires, préparer une réunion, rédiger une annonce de coopération, leur fournir un 
benchmark thématique.  
 
Cet appui ciblé devrait connaître une évolution prochaine dans le cadre de la redéfinition du cahier des 
charges de la mission d’animation externe, en cours. 
 
Enfin, concernant le GT Communication, il n’a pu se réunir en 2018 par manque de temps des animateurs 
GAL intéressés.  
 
Les actions menées par le Réseau Oxygène envers les GAL semblent donc avoir la capacité de contribuer à 
améliorer la qualité de la mise en œuvre du PDR sur la mesure LEADER, dans la mesure où elles ciblent des 
thématiques précises, définies par les acteurs eux-mêmes en concertation, et qu’elles sont menées en co-
construction avec eux. 
 

Pistes de réflexion : 
- Poursuivre le travail participatif avec les GAL pour les accompagner dans la mise en œuvre de la 
mesure LEADER sur les sujets qui les préoccupent le plus particulièrement 

 

Les actions menées par le Réseau Oxygène à destination des GAL sont 
jugées peu efficaces et à faible valeur ajoutée par rapport à l’AG 

Dans le cadre de l’enquête en ligne menée auprès des membres du Réseau Oxygène, certaines questions 
concernaient uniquement les animateurs et gestionnaires LEADER.  
Ces questions étaient volontairement limitées à quelques aspects de la mise en œuvre de LEADER, relevant 
spécifiquement des missions d’un RRR : Gestion administrative et financière ; Information / communication ; 
Coopération transnationale. 

Des actions jugées peu efficaces 

Sur les 16 réponses obtenues au 21 juin 2019 (soit les trois quarts des 23 GAL membres du Réseau Oxygène), 
la majorité juge les actions du Réseau sur ces 3 sujets peu ou pas efficaces :  
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Il faut noter toutefois, là encore, que le Réseau Oxygène n’a que 18 mois d’existence et que son bilan est 
donc nécessairement limité à ce stade.  
De plus, les questions étaient volontairement limitées à 3 aspects de la mise en œuvre LEADER, en fonction 
des missions assignées au RRR par le Règlement UE.  
 

Pistes de réflexion : 
- Revoir les actions menées spécifiquement en direction des GAL pour augmenter leur efficacité, par 
exemple en définissant précisément avec eux les besoins et le degré attendu de technicité / précision  

 

Le Réseau Oxygène n’a pas démontré sa plus-value par rapport à l’AG vis-à-vis des 
animateurs LEADER 

Sur la question de l’adéquation entre les besoins des animateurs LEADER sur la gestion technique du FEADER, 
et les actions menées par le Réseau Oxygène, les commentaires libres laissés dans le cadre de l’enquête en 
ligne permettent de faire l’hypothèse que ce dernier n’a pas démontré de valeur ajoutée par rapport à l’AG, 
voire qu’il y a confusion sur les rôles des deux structures :  

• « Les animateurs LEADER organisent des réunions environ tous les 3 mois afin d'échanger très 
concrètement sur leurs expériences et difficultés sur des questions administratives, financières, sur 
leurs projets, etc. […] Le réseau Oxygène ne leur suffit pas ou ne répond pas pleinement à leurs 
attentes, besoins. » 

• « Echanges bonnes pratiques sur administratif/financier : je ne vois pas la plus-value du réseau 
Oxygène ; l'AG donne des indications sur les procédures, les GAL demandent des précisions...comme 
sur la précédente programmation. Pour le côté financier, les enquêtes bi-annuelles permettent de 
suivre l'avancement des GAL mais n'apportent pas grand-chose de plus » 

• « Les réunions entre l'autorité de gestion et les animateurs LEADER sont trop espacées concernant 
les échanges de bonnes pratiques »  

• « Sur le volet administratif et réglementaire, des réunions techniques entre DDT pourraient s'avérer 
utiles afin d’homogénéiser les manières de faire entre départements et diffuser les bonnes 
pratiques. »  

Il ressort donc de cette enquête que le Réseau Oxygène n’est pas identifié comme ayant spécifiquement une 
mission d’appui aux GAL en tant que RRR, alors qu’il s‘agit pourtant d’une des actions obligatoires d’un RRR. 
 

Pistes de réflexion : 
- Définir (plus) clairement le rôle du Réseau Oxygène d’une part, le rôle de l’AG d’autre part, envers 
les animateurs LEADER des GAL, et la répartition des missions entre les deux structures  
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Constat : le Réseau Oxygène dev(r)ait remplir les missions du RRR mais n’est 
finalement pas mis en œuvre en ce sens 

En matière de communication et d’information sur le PDR et le FEADER, le 
Réseau Oxygène ne remplit pas les missions réglementaires du RRR, alors 
qu’il dispose pourtant d’outils potentiellement très intéressants en ce 
domaine 

Le RRR CVL contribue fortement à identifier et diffuser les pratiques innovantes 
menées sur les territoires  

Le repérage et la valorisation des initiatives constituent l’une des missions du Réseau Oxygène à travers son 
axe 1 : « Repérer et valoriser les initiatives locales innovantes qui devancent ou alimentent les politiques 
publiques ». 
Durant sa première année d’existence, le Réseau Oxygène a donc lancé ce repérage d’initiatives intéressantes 
menées sur le territoire régional et le processus de sélection de celles à valoriser, sous 3 formes : 

- Rédaction d’une fiche à partir des informations données par les porteurs de projets eux-mêmes – 
une quarantaine de fiches est en cours de diffusion sur le site du Réseau. 

- Mise en valeur de vidéos ou autres ressources, sans fiche dédiée. 
- Identification d’initiatives nécessitant des partenariats ou des échanges d’expérience. 

Le site Internet présente donc désormais un nombre assez riche d’initiatives intéressantes menées dans les 
territoires.  
 
Par ailleurs, à travers les 2 groupes de travail lancés et menés durant ses 12 premiers mois, le Réseau 
contribue également à la diffusion des pratiques innovantes : sur les tiers-lieux, et sur les démarches 
participatives.  
 
Le Groupe de travail sur les tiers lieux est composé de nombreuses structures et espaces de ce genre de la 
Région Centre-Val de Loire et avait vocation à se réunir 4 fois jusque début 2019. Les participants sont issus 
d’horizons divers : du domaine des usages numériques, des pratiques culturelles, des démarches citoyennes, 
ou encore adossés à des espaces économiques (coworking, etc.), implantés en milieu urbain ou rural. Au-
delà du partage d’expériences, de ressources et d’éléments d’analyse, les premiers travaux ont permis 
d’identifier les fonctions, caractéristiques, modes d’organisation spécifiques des tiers lieux. Ensuite, les 
membres du Groupe de travail ont élaboré un questionnaire à destination de l’ensemble des structures 
identifiées du territoire en vue de la réalisation d’un panorama des tiers lieux. Cette enquête doit permettre 
de décrypter les services proposés, le mode de fonctionnement et de gouvernance des tiers lieux, afin de 
dresser une typologie des lieux existants sur le territoire et de leur diversité. 
 
De son côté, le Groupe de travail « Démarches participatives » réunit plus d’une dizaine d’acteurs volontaires 
d’horizons variés : milieu du spectacle vivant, secteur associatif et plus particulièrement issus de l’Education 
à l’Environnement et au Développement Durable (EEDD), de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS), citoyens 
impliqués dans des démarches de transition, conseil de développement, élus, etc. L’objectif est tout d’abord 
de faire un état des lieux du sujet, et de partager des connaissances et ressources sur la thématique. Les 
travaux permettent également d’identifier les acteurs de la concertation au niveau régional. Enfin, il s’agit de 
comprendre les éléments de succès de telles démarches pour les diffuser ensuite. le livrable de ce groupe de 
travail a été finalisé en 2019 et se compose de vidéos témoignages et d’un recueil de conseils (non encore 
diffusés à la date de la production de cette évaluation). 
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Dans la mesure où les documents produits ne sont pas disponibles en ligne à la date de réalisation de cette 
évaluation, il est difficile de savoir si le PDR est particulièrement mis en avant dans ce cadre.  
Au-delà même de la question de la valorisation du soutien financier apporté par le FEADER aux actions 
relevant des deux thématiques traitées dans le cadre de ces deux premiers groupes de travail, il faudrait 
prévoir, si ce n’est pas fait, de mener un travail complémentaire d’analyse de la potentialité de transformer 
les conclusions de ces groupes de travail en projets cofinancés par le PDR dans les zones rurales de la Région 
CVL. Ce travail pourrait être mené, soit dans le cadre du Réseau Oxygène en général, soit dans le cadre d’un 
sous-groupe rassemblant uniquement les membres du Réseau qui sont acteurs du développement rural.  
 

Pistes de réflexion (voir les recommandations en annexe pour plus de détail) 
- Poursuivre le repérage des initiatives innovantes, leur analyse et leur diffusion, en ciblant celles 
financées dans le cadre du PDR, d’une part (notion d’exemplarité), ou pouvant faire l’objet d’un financement 
dans ce cadre, d’autre part (notion de transférabilité) 

 

Le Réseau Oxygène, qui dev(r)ait être le RRR, n’est envisagé par la Région comme 
tel que pour la mesure LEADER 

Lors des échanges avec la Région (DAT et DEIN) sur le rapport intermédiaire, il est apparu qu’il semble que le 
Réseau Oxygène a été présenté comme étant le RRR, mais qu’actuellement, cet aspect n’est pas pris en 
compte dans la mission confiée à l’animateur externe du Réseau, et que la Région ne le conçoit pas comme 
tel. Seule la fonction d’un RRR, d’accompagner les GAL dans la mise en œuvre de LEADER, est mise en avant. 
A ce stade de l’évaluation, il semble qu’il n’y ait pas de RRR complet au sens réglementaire du terme sur le 
territoire Centre-Val de Loire.  
Du strict point de vue du PDR, il faut noter que le travail de repérage, analyse et valorisation des initiatives 
mené par le Réseau ne semble pas avoir pris en compte l’existence, ou non, d’un financement par le FEADER 
dans le cadre du PDR. Les initiatives présentées sont donc peu exploitables en tant qu’illustration d’une 
politique de développement rural soutenue par l’UE, ou en tant qu’exemples de projets menés avec des 
fonds de l’UE, sans un travail complémentaire de vérification de l’information (pas toujours aisément 
faisable) (cf. copie d’écran ci-dessus montrant que le financement FEADER n’est pas mentionné comme 
critère de recherche sur le site du Réseau). 
Si le site mentionne bien le cofinancement du FEADER, cela ne signifie pas que les initiatives présentées ont 
été soutenues par l’UE (ce pourrait être le site qui est cofinancé seulement puisque cette mention apparaît 
de façon identique sur toutes les pages du site).  
La seule mention du cofinancement UE est celle de LEADER, qui n’est pas très parlante pour le grand public, 
et qui est restrictive par rapport à la mission obligatoire du RRR qui doit communiquer sur l’ensemble du 
PDR. 
 

Pistes de réflexion : 

- Faire apparaître dans le cahier des charges de la prestation d’animation du Réseau Oxygène les 
missions obligatoires du RRR en matière d’information et communication sur le PDR et le FEADER, ou bien 
créer un RRR en dehors d’Oxygène. 

- Une fois défini qui remplit le rôle du RRR, organiser une concertation entre l’Autorité de gestion FEADER 
d’une part, et l’animateur du RRR d’autre part, à propos des actions d’information et communication sur 
le PDR et le FEADER, pour définir qui fait quoi / qui doit faire quoi / envers quel public cible / avec quel 
objectif, et les modalités de concertation et reporting des uns envers les autres.  

- Créer davantage de passerelles entre le site internet du Réseau Oxygène et le site EuropeOcentre (liens, 
renvoi, mentions du cofinancement éventuel du FEADER sur les pages de présentation des initiatives, …) 
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Le Réseau Oxygène ne répond pas à l’objectif d’informer le grand public et les 
bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural de l’UE et sur les 
possibilités de financement offertes par le FEADER  

Grâce au Réseau Oxygène, le PDR pourrait être connu par les acteurs du développement rural, et même au-
delà, puisque le Réseau rassemble également des acteurs du développement urbain, des structures en charge 
de l’ingénierie territoriale et en charge d’accompagner les acteurs du développement rural dans la mise en 
œuvre de ces actions, mais aussi des chercheurs et des universitaires. 
 
Pour mémoire, le RRR est supposé (article 54 du règlement FEADER 1305/2014, point 3.b.vi) mettre en œuvre 
« un plan de communication, incluant la publicité et les informations concernant le programme de 
développement rural en accord avec les autorités de gestion ainsi que les activités d'information et de 
communication visant un public plus large ».  
 
Mais le Réseau Oxygène n’a pas réalisé cet objectif jusqu’ici :  

- Aucune action d’information spécifique sur le PDR, les actions qu’il soutient, et les possibilités de 
financement offertes par le FEADER aux acteurs ruraux, n’a été menée dans le cadre du Réseau 
Oxygène, ni envers ses membres, ni au-delà dans le cadre d’une manifestation ouverte à d’autres 
structures. Il s’agit pourtant d’une des obligations d’un RRR. 

- Les informations présentées sur le site Internet du Réseau Oxygène ne mentionnent pas le 
cofinancement FEADER lorsqu’il y en a eu un (fiches présentant les initiatives, fiches sur les 
territoires, …). Les fiches contiennent bien le logo de l’UE mais cela ne signifie pas que l’action elle-
même a bénéficié, le cas échéant, d’un soutien de l’UE.  

- Le site du Réseau Oxygène renvoie vers la page Europe du site de la Région, et non pas vers le site 
EuropeOCentre (via les logos en bas de chaque page). 

 
Par ailleurs, le Réseau Oxygène pourrait être un moyen de diffuser plus largement les opportunités de 
financement et de faire mieux connaître les actions menées grâce au FEADER que les comités de 
programmation et de suivi, dont les participants sont limités et qui sont généralement plutôt techniques. 
Pourtant, cette mission n’est pas atteinte car les réunions (plénières, groupes de travail, …) ou productions du 
Réseau Oxygène (fiches sur le site, rapports des groupes de travail) ne mettent pas cet aspect en avant.  
 

Pistes de réflexion : 

- Sur le site Internet du Réseau Oxygène, ajouter un critère « cofinancé par le FEADER » dans la 
base de données des initiatives exemplaires présentées 

- Sur le site Internet EuropeOcentre, renvoyer vers le site du Réseau Oxygène pour illustrer les projets 
menés avec l’aide du FEADER  

- De façon générale, dans les outils développés (brochures, communiqués de presse, …) et actions menées 
(visites de presse, …) pour communiquer sur le FEADER, mieux valoriser le travail mené par le Réseau 
Oxygène pour repérer, analyser et diffuser les initiatives innovantes de développement soutenues dans 
le cadre du PDR, afin d’optimiser les moyens engagés (humains et financiers) par la Région CVL 
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Comparaison avec l’évaluation précédente  

Ce sujet faisait partie de l’évaluation de mise en œuvre 2017 mais uniquement afin de permettre de 
renseigner le RAMO 2016. Par ailleurs, le RRR n’ayant pas été créé lors de la réalisation de l’EMO 2017, le 
RAMO 2016 faisait uniquement une évaluation de sa contribution potentielle aux objectifs du PDR. 
 
Toutefois, les Questions évaluatives n°2 et n°5 de l’EMO 2017 portaient sur des thématiques traitées, en 
principe, dans le cadre du RRR : 

• Question évaluative n°2 : « Dans quelle mesure les modalités et outils d'animation ont contribué à la 
dynamisation du programme ? » 

• Question évaluative n°5 : « Dans quelle mesure les actions déployées par l'AG ont elles permises de 
renforcer la lisibilité et l'attractivité des programmes ? » 

Elles ont été traitées dans le cadre du point 4.1 « Les principes d’intervention » et du point 4.3 « Les supports 
d’animation, d’Information, et de communication » du rapport final d’évaluation – les recommandations 
formulées dans le cadre du point 4.1 ne concernaient pas du tout le RRR. La comparaison porte donc 
uniquement sur le point 4.3 du rapport d’évaluation 2017.  
 
Le tableau ci-dessous permet d’analyser si les recommandations formulées ont été mises en œuvre, et dans 
quelle mesure :  

- Vert : recommandation mise en œuvre 
- Orange : recommandation mise en œuvre partiellement ou qui n’a pas produit les résultats attendus 
- Rouge : pas de mise en œuvre de la recommandation 
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Recommandations de l’évaluation de 2017 Mise en œuvre Conclusions de l’évaluation de 2019 

[Mener] un travail spécifique 
d’accompagnement / d’appui et d’animation 
auprès des partenaires régionaux pour valoriser 
les possibilités de financement et aider à 
l’appropriation des règles de gestion associées 
afin de renforcer le rôle de prescripteurs des 
acteurs du territoire (en particulier sur les 
territoires urbains)  
 

 Le Réseau Oxygène remplit en principe les missions du RRR et ses membres sont 
donc, en principe également, des relais privilégiés du PDR. Toutefois, il semble que les 
actions n’aient pas encore l’impact attendu, parce que le Réseau Oxygène n’a été 
lancé qu’en janvier 2018. Par ailleurs, le Réseau Oxygène n’est pas conçu, aujourd’hui, 
comme devant remplir les missions du RRR. 
 

 Le Réseau Oxygène couvre l’ensemble de la question du développement territorial, et 
pas uniquement le territoire rural, ce qui dilue le message sur le PDR et le FEADER. 
 

 Aucune action spécifique ne semble avoir été menée pour expliquer les opportunités 
et les règles du PDR aux membres du Réseau Oxygène, ce qui limite leur capacité de 
devenir prescripteurs du FEADER. 
 

Les supports de communication doivent être 
plus diffusés et animés 
 

 Le site Internet du Réseau Oxygène, qui remplit les missions du RRR, mentionne le 
FEADER mais sans qu’il soit explicite que les initiatives présentées ont bénéficié de ce 
financement, et ne renvoie pas le public de façon explicite sur le site Internet 
Europeocentre (ce qui pourrait être fait par exemple par thématique travaillée dans le 
cadre du Réseau, ou pour chaque initiative présentée sur le site qui aurait bénéficié 
d’un financement FEADER) 
 

Les supports de communication doivent plus 
porter sur la valorisation de réalisations que sur 
des contenus techniques 
 

 L’objectif assigné au Réseau Oxygène, d’identifier et de valoriser les initiatives 
intéressantes menées sur le territoire CVL, pourrait permettre de répondre à cette 
recommandation.  
Mais ces fiches ne mettent pas l’accent sur le soutien apporté par les fonds 
européens, ou de façon trop technique (mention « LEADER »). De plus elles ne 
renvoient pas vers le site Europeocentre et ne font donc pas de lien avec le PDR.  
 

 



 

Région Centre-Val de Loire - Evaluation de mise en œuvre pluri-fonds 2019 – Rapport final V2 – Page 128 sur 130 

Conclusion – réponse à la question évaluative 

Synthèse des constats 

Points forts Points faibles 

L’AG FEADER a créé un RRR 
Le Réseau Oxygène ne remplit que partiellement 
les missions réglementaires d’un RRR 

Le Réseau Oxygène va au-delà des seules 
obligations réglementaires d’un RRR en cherchant 
à identifier l’ensemble des initiatives innovantes de 
développement territorial, pas uniquement rurales 

Le Réseau Oxygène ne remplit que partiellement 
les missions réglementaires d’un RRR, notamment 
en matière de communication  

Le Réseau Oxygène recense, analyse, diffuse les 
initiatives de développement territorial financées 
par le FEADER 

Le Réseau Oxygène ne valorise pas spécifiquement 
le financement apporté par le FEADER aux 
initiatives de développement territorial 

Le Réseau Oxygène augmente le nombre des 
acteurs parties prenantes à la politique de 
développement rural, grâce à son approche allant 
au-delà de la seule question rurale  

Le Réseau Oxygène ne valorise pas la participation 
des acteurs allant au-delà des acteurs publics 
classiques du développement territorial  

Le Réseau Oxygène améliore la qualité de la mise 
en œuvre du PDR grâce au travail spécifique mené 
envers les animateurs LEADER et les GAL 

Le Réseau Oxygène et l’AG n’ont apparemment pas 
clarifié le rôle respectif de chacun sur les questions 
liées à la gestion LEADER  

Le Réseau Oxygène fait connaître au grand public, 
grâce à son site Internet, les initiatives de 
développement territorial sur le territoire CVL 

Le Réseau Oxygène ne met pas en avant le 
financement apporté par le FEADER aux initiatives 
de développement territorial qu’il présente au 
grand public sur son site Internet  

 

Réponse à la question évaluative  

Le Réseau Oxygène est supposé remplir la mission du RRR sur le territoire Centre-Val de Loire. Mais ce 
principe devrait être requestionné car il ne semble pas être compris comme tel, en dehors des missions 
LEADER. 
 
Sur le fond, le RRR (dans sa forme actuelle) contribue plutôt à la réalisation de 2 des 4 objectifs fixés à l’article 
54, paragraphe 2, du règlement (UE) n°1305/2013, c’est-à-dire à :  

a)  Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement 
rural ;  

d)  Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie 
ainsi que dans les zones rurales. 

 
Il contribue partiellement à l’objectif du point b) de cet article « Améliorer la qualité de la mise en œuvre des 
programmes de développement rural », grâce aux actions menées sur la mesure LEADER en direction des 
GAL. 
 
Il ne contribue pas, actuellement, à l’objectif cité au point c) de cet article réglementaire « Informer le grand 
public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur les possibilités de 
financement ». 
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5. Recommandations 
Retour vers la table des matières 

 
Voir annexe spécifique. 
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6. Annexes  
Retour vers la table des matières 

 

Entretiens de cadrage : grille de questionnement 

 

Questionnaires en ligne : rapports d’analyse 

 

Benchmark : fiches de synthèse des 3 territoires analysés  

 

Ateliers participatifs : synthèses des 4 ateliers 

 


